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PRESIDENCE DE M. FOJYRGADE 


[ cance eSsl ouverle à quanzt heures.) 
1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La ali est ouverte. 
Le proce--verbal de la séance du jeudi 19 avril a été affiche. 
Il nv a pas à »bscrvalon ?..… 
14 pro { verba: est adopte, 


RE Ps 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Thémia un rapport fait au 


nor de la comuussion des affaires économiques sur Hi propost 
lion (n° 63, année 1990) tendant à accorder aux départements 
d'outre-mer une teprésenmlalion au Cosnsels 6c0romiqe, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 113 el distribué. 

J'ai recu de M, Catrice un rapport fait au nom de Ja com 
LE on d affaires sociales sur la proposition (n° 208, année 


tou) de M. Jousselin, tendant à imviter le Gouvernement à 

prendre ertaines dispositions concernant lexécution des pro- 

Chu ( sements de popuialions dans les pays d'outre-mer. 
Le rapport sera Hnprhine sou le n° 114 et distribué, 
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DEMANDE DE D'SCUSSION D'URGENCE 


rmément à l'arlicle 62 du réglement, la 


li 


M. le président. 


( Maires € ioniques demande Ja discussion 
{il | it 1 1!) | | | 1 0,5 ini 14) de M. } tobe. 
tenmtarit ler aux parlements d'outre-mer une représen 
Il | ecooimid 
Il va ét pi lé à l'aflichage de cette demande de diseu 
Sion nee, L'A mblée ne pourra être appelée à statuer 
sur celte demande qu'après expiration d'un délai d'une heure. 
4 


PLAN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE 
DES TERRITOIRES D'CUTRE-MER 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposihon présentée par M. Jacobson, président de la com- 
hu u du plan, de l'équipement et des communications, au 
nom de cette commission, tendant à faire augmenter les auto- 
risalions de programme du plan de développement social et 
économique des territoires d'outre-mer inscrites dans le projet 
de loi de finances n° 11484 (exercice 1951 (n° 8S et 111, an- 
née 191). 

La conférence chargte de l’organisation de cette discussion, 
en applwation de l'article 45 du règlement, à déeidé d'accorder 
à charun des groupes ci-après les temps de paroles suivants: 

Groupe S.EK.LO, et apparentés: vingt-cinq minules ; 

Groupe M.R.P.: cinq minutes. 

Groupe communiste: trente-cinq minules ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines: dix 
nunutes 

La conférence a décidé, d'autre part, d'accorder à M. le rap- 
porteur un temps de paroie de trente minutes. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacobson, président el rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des commumcalions. Mesdames, mes- 
sieurs, votre Assemblée s'est déjà préoccupée, en de nom- 
breuses circonstanees, de différentes questions intéressant la 
conception, l'élaboration et la réalisation des plans décennaux 
des territoires d'outre-mer, 

En ce qui concerne la réalisation, les grands chapitres sur 
lesquels vous vons êtes penchés sont: les crédits, les techni- 
ciens, la main-d'œuvre et le matériel, Les crédits eux-mêmes 
se subdivisent en crédits de pavements et de crédits d'engage- 
ments, Dans la proposition que vous presente aujourd'hui votre 
commission du plan, il sera uniquement question de <eux-ei. 
Leur définition est fonction de l'idée des programmes ; parallè- 

"en changer à l'annualité des décisions budgé- 


* 


n l, el sans 


luires notamment en ce qui concerne le plan décennal — | 








on s'est préoccupé de déterminer des programmes d'une pl 
longue durée; la question a été mise aûü point dans le décret 
du 3 juin 1949, re.alif au iode d'établissement et à la Procédure 
d'exéeution des programmes, où 1 est dit à Flarticl 

Chaque programme comprend Fensemblé di 
pendant ia périole qui va du 1% juillet de l'année qui deu 
SO Hom au progratpine au 90 juin de Ja quatrième anné 
suivante au plus tard 

En l’e pece, Cormnie il s’agil des crédits d'engagement de 
l'exercice 1951, la période visée est celle du 1% juilel 1951 
30 juin 1055 

Comment se présente le point de vüe gouvernemental ? 

ll faut, à ce sujet, se référer à deux documents: la loi di 
finances n° 11484, du 1% décembre 1950, et une lettre recti- 
ficalve n° 12758, du 19 avril 1951. 

La loi de finances, page 59, porte cetie inscription: « exercice 
1951, autorisation de prograïnmime: dix milliards cinq cents mi!- 
lions, » Dans la lettre recüficative, nous Hisons que huit mil 
liards d'autorisations supplémentaires ont été octrovés au 
programme d'outre-mer. 

Neus nous trouvons dmc en face de deux propositions gou 
vernementales qui, lotalisées, reviennent à ceci: le Gouve 
nement propose au Parlement d'attribuer, au tre 191, des 
crédits d'engagements, pour Îles ternloires d'outre-mer, de dix 
miihards cinq cents millions, plus huit milliards, soit dix-huit 
milliards cinq cents millions. 

Bien entendu, 1 ne s'agit ici que de Ja participation métro 
politaise aux crédits d'engagements. I existe également une 
contribution des terriloires, qui doit être ajoutée à ces di\- 
huit milliards et demi pour obtenir je total des crédits d'engra- 
gements de l'exercice en eanse. 

Afin que vois appreciiez ce total, tirons les conciusions des 
cl! {ira 

Quee peut ètre ja contribulinn des terriloires ? A ce sujet 
rappelle Ja règle généralement suivie: pour les ert 
ions relevant de la section d'outre-mer du plan, il est adn 
que 55 p. 109 de la dépense incomberont à Ja métropoie el 
0 p. 100 aux territoires d'outre-mer, A la parbcipation mél 
polilaine s'ajoutent intégralement ies dépenses des œuvres 1 
vant de Ja section généra'e 

Vous vous souvenez d'ailleurs de cette discrimination en 
Sechon générale @et Section d'outre-mer définies dans le de 
précité du 3 juin: la scetion générale comprend les dépens: 
la recherche scientifique, les part Cipalions ans les i 
d'Etat où d'économie mixle, ainsi que les projets qui, pat 
nature où fleurs conséquences, intéressemt Ja métropole et 
semble des territoires. Au contraire, Ja section d'outr 
projels intéressant à titre individuel les différent 


projets engagi 


CR? | 


lictute< 
(PRESS LE RE 


{ 


£roupe 1t 
territoires, 

La détermination de Ja contribution des territcires d'ou 
me” aux ercdits d'engagemente pour 11 se fait à partir 
dix-huit mulliards et demi dont je viens de parier; considérn 
que, dans ee montant, sept milliards concernant Ja seelion 
générale, nous concinons que ïa métropole intervient po 
onze milliards et demi dans les créations relevant des section 
d'aivire-mer, 

‘omme les sections d'outre-mer ont un quantum de 45 p 
100 e{ la métropole de 55 p. 100, il en résulte que l'intervention 
des lerriloires d'outre-mer dans les crédits d'engagements sera 
déterminee par ces onze milliards et demi mulüpliés par la fra 
Uon 43/90, Nous arrivons ainsi à une contribution des terri- 
loires d'outre-mer de 9 müliards et demi. Les propositions 
faites par le Gouvernement se concrétisent donc de la manière 
suivente: part de la métropole, 18 milliards et demi; part ces 
territoires d'outre-mer, 9 milliards et demi. 

Tutal des crédits d'engagements pour l'exercice 1951: 28 mil- 
liards. 

Tels sont, mesdames et messieurs, le point de départ de la 
proposition et les chiffres avant amené votre commission du 
plan à protester contre la modicité des prévisions du Gouverne- 
men. 

Pourquoi celle protestation ? Pourquoi votre commission 
a-t-eile estimé que 28 miHiards représentent un montant d'en- 
gagements tout à fait insuffisant ? En voiri les motifs, . 

Vous vous rappelez qu'en différentes cireonstances, dans 
ceile enceinte, on a cité une évaluation de l'ensemble des 
dépenses susceptibles d'être envisagées pour l'exécution des 
plans décennaux des territoires d'outre-mer; en 1949, cet 
évaluation, résultant de la totalisation des projets de plans 
décennaux, s'élevait à 650 milliards, soit, pour l'année movenne, 
65 milliards. 

Votre commission du plan a pensé que si, dans l’année 
movenne de cette période décennale, ji] fallait réaliser des 
œuvres d'une importance de 65 milliards, voter des crédits 
d'engagements de 28 milliards n’était pas en rapport avec l’im- 
porlänce du développement du plan. Voilà le premier motif. 

Le second Hient au fait que l’on a examiné, du point de vie 
absoiu, ce que l’on peut créer avec ies 28 milliards en question. 
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Or. comm je vous l'ai indiqué, 7 de ces 28 milliards sort 
reservés à la section générale; 6 autres servent uniquement 
au rajustement, à la réévaluation de travaux déjà exécutés. 
HO rocte uonc pour des opérations nouvelles, {5 miiliards, 
montant ayant paru manifestement insuffisant à la commis- 
sion du plan au regard des créations annuelles dont la 
movenue 4oi: être de Go milliards. 

La point de vue relatif, si vous vous reportez à ce qu'ont 
te les crédits d'engagements au cours des années précéden- 
tes, vous voyez successivement, pour les années 1947 à 1950, 
les montarts éuivants: 16 milliards 700 millions; 41 milliards 
F() millions; 86 milliards 200 millions; 58 miiliards 400 mil- 
Jions 

D'après l'échelonnement de ces chiffres, et en se pénétrant 

de vintérèt que présente une continuité des opérations, on 
attend une somme comprise entre 58 milliards et 86 milliards 
t les 28 milliards mis en avant par les propositions gouver- 
ementales n’ont paru aucunement compatibles avec la pro- 
tession jusqu'ici suivie. 
[els sont les motifs pour lesquels votre commission s'est 
&levée contre le montant de 28 milliards, et telle est l’origine 
de 1 discusion à laque'le elle s’est livrée lorsqu'il s’est agi 
de déterminer le Are an a mettre en avant aux lieu et place 
des 2° miliards en question. 

 ‘tude à laquelle a procédé votre commission du plan a 
pecnis d2 dégager un certain nombre de montants; jen 
retiens deux: lun de 90 milliards, considéré comme excessif, 
l'autre de 48 milliards, jugé insuffisant, Je ne cite là que les 
crédits totaux et nous en déduirons les crédits réservés à Ja 
contribution métropolitaine. 

Que représente ce chiffre de 9 miiliards ? Un certain nombre 
de vos collègues, en commission du pian, ont fait le calcul 
suivant, simple et théorique, méritant d'être retenu: puisque 
l'ensemble des œuvres du plan a comporté une évaluation 
iravisoir? de dépenses de 650 milliards et que, déjà, 203 mil- 
iards ont fait l’objet d’autorisations données antérieurement 
au 4% janvier 1951, il reste à obtenir, pour arriver au total des 
65% milliards, des autorisations d'engagements de 447 mil- 
liards, à échelonner sur les eix années restant à courir. Les 
deux dernières années sont évidemment des exercices décrois- 
sants. Le moins que l’on puisse dire est qu'en prenant pour 
base l'année moyenne, ces deux derniéree années peuvent 
être comptées pour une seule, Ainsi, la détermination des 
crédits d'engagements de l’année moyenne se ferait en répar- 
tesant les 447 milliards encore à attribuer sur cinq années, 
soit 90 milliards par année moyenne. Mas ce raisonnement 
est théorique et il s’agit pour nous de se placer en face des 
réaltés. Certains faits ont permis à votre commission de consi- 
dérer que le montant de 90 milliards était trop éievé. Le 
premier paint est que toute progreseion des travaux doit être 
précédée de projets. Or, l'insuffisance numérique du personnel 
techaiqu? — insuffisance sur laquelle nous sommes revenus 
plusieurs fois — fait que les projets <ont établis à une allure 
ne permettant pas d'envisager, dans l'état actuel des choses, 
que 90 milliards seront dépensés dans l'année. 

D'autre part, les crédits ne euivent pas; nous sommes déjà 
fix: sur les crédits de pavements de 1951: ils seront de l'ordre 
de €) milliards : il est So inutile de demander, dès à présent, 
des crédit: d'engagements de 90 milliards. 

D'autres arguments sont intervenus pour norvs persuader que 
ces 0 miiiards étaient excessifs, et je lis, à ce sujet, dans le 
Journal officiel du {1 avril, un extrait d'une intervention de 
M. ‘e secretaire d'Etat Aujoulat qui, parlant des crédits d’en- 
gasements, s'est exprimé en ces termes: 

« Les n:ogrammes d'équipements de< territoires d'outre-mer 
ont été votés avec un certain retard. De ce fait, les dépenses 
destont être échelonnées au delà du terme qui leur avait élé 
fixé par l'exercice budgétaire normal. » 

Dans Ja même déclaration, M. le secrétaire d'Elat ajoutait: 
« 1 ne faux pas oublier que le Gouvernement à dû procéder à 
des compressions budgétaires qui n'affectent d'ailleurs pas 
seulement la France d'outre-mer. » 

Cette dernière déclaration nous amène au quatrième motif 
pour lequel votre commission du plan à considéré que les 
90 milliards étaient excessifs, Je veux parler de la conjoncture 
générale actuelie qui impose des limites et oblige à se outen- 
fer du nécessaire sans rie: de plus. 

Voilà done les motifs pour lesquels les 90 milliards sont 
cousidérés comme représentant un montant plus élevé que 
celui pouvant être raisonnablement demandé. 

D'autre part, la commission a analysé un chiffre de %8 mil- 
liards résultant d'uné étude très approfondie faite en 1950 par 
le commissariat général du plan. On s'était alors préoccupé, 
ant au miaistère de la France d'outre-mer qu'au comrmissa- 
riat général du plan, de détermine: les crédits d'engagements 
à envisager pour 1931. Le ministère avait abouti à 50 milliards 
el le commissariat général avait ramené ce montant à 48 mil- 
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liards se décomposant ainsi: 30 milliards au titre de la sub- 
veation de l'Etat et 18 milliards au titre de a contribution 
des territoires. Cette étude avait été faite pa: le groupe uu 
travail du commissariat qui comprend des représentants du 
commissariat général du plan, du ininistère de la Franra 
d'outre-mer, du ministère des finances et des affaires éco 
miques et de la caisse ceatrale. 
Quels que soient le soin et la minutie apportés à cette étude, 
votre cotmmission du plan à estimé, pour les motifs que je 
vais développer, les 48 milliards mis en avant par Je 
commissariat générai n'étaient pas suffisants. 

Nous avons rappelé tout à l'heure que les réalisators du 
plan, pour l’année movenne, ont été chiffrées à 65 milliards, 
Les 48 milliards mis en avant pat le commissariat sont donc 


insuffisants. 


D'autre part, Si l'on fait la discrimination, dans ces 4S mil- 
liards, de la somme à affecter à des œuvres nouvelles, on arrive 
à ! Laye F 114$ nn 
à la décomposition suivante : 

Pour la section générale, 8 milliards; pour tes rajustements 


d'opérations déjà réalisées, 6 milliards; restent pour les œuvres 
nouvelles, 34 milliards. 

Or, une création d'œuvres nouvelles de S% milliards, alors 
que nous terminons la quatrième année d'exercice du plan, à 
été considérée comme insuffisante par votre 
plan. 

Enfin, troisième motif, Ja commission à examiné Ja varin- 
tion dont je vous ai donne tout à i’heure les éléments: 16 mil- 
liards, 41 milliards, 86 milliards et 58 milliards. Elle a estimé 
que retomber à 48 milliards marquait une régression inadmi 
sible alors que lon n'a pas encore atteint la première moilié 
de la période décennale. 

1 


ntnission du 


els sont les motifs pour lesquels la commission à estimé 
que les 48 milliards, suggérés par le cotnmissariat général du 
plan comme total des crédits d'engagements, étaient insuffi- 
sants. Elle à mis en avaat un chiffre compris entre 90 mil- 
liard<, chiffre à son avis trop élevé, et 48 milliards, chiffre 
considéré comme jasuftisant: le montant qu'elle vous propose 
est de 65 milliards pour le total des crédits d'engagements dans 
lesquels la part de la métropole serait de 47 milliards. 

Pourquoi 65 miiliards ? Un argument a frappe la commission 
du plan. En effet, si nous nous plaçons au 1% janvier 1951, 
nous pouvons relever que les crédits d'engagements obtenus à 
celle date s'élèvent à 20% milliards, que les crédits de pave- 
ments, à la même date, sont de 101 milliards. Les crédits d'en- 
gagements excèdent donc de 100 milliards environ les crédits 
de payements. 

Si ces 100 milliards étaient partiellements surabondants on 
nen pourrait peut-être pas tirer des conclusions immédiates ; 
mais les 203 milliards sont déjà entièrement engagés. 

Dans ces conditions et dans une période encore ascendante 
il a paru que l'avance de 100 milliards au 1% janvier 1951 devait 
être maintenue, Par suite, pour se retrouver au 1% janvier 1952 
dans des conditions semblables à celles du {1% janvier 1954, i 
convient d'augmenter les crédits d'engagement du montant des 
réalisations de 1951. 

Gr, quelle est l'activité de celte année 1931 et comment 
situe-t-elle dans le temps ? 

Ne remontons pas très join: en 1950 les réalisations du plan 
ont élé chiffrées à G0 inilliards et, dans la mesure où une pré- 
vision de dépenses pour 1951 peut être faite, ce montant de 
GO milliards serait légèrement dépassé, il atteindrait environ 
63 milliards. Donc, à l’époque où nous sommes, fin avril, nous 
pouvons nous baser sur celtes hypothèse; pour 191 on exécu- 
tera pour 65 milliards d'œuvres du plan. Aussi pour que les 
crédits d'engagement au 1% janvier 1952 se présentent dans 
les mêmes conditions qu'au 1% janvier 1951, il est nécessaire 
d'ajouter aux 203 milliards autorisés un supplément de 65 mil- 
liarcs, 

fel ‘i cte le point de lépart des considér ilions d la COTIl 
mission du pla; 
position. 

Comme je vous le rappelais tout à l'heure, les crédits da 
payement 1951 sont de l'ordre de 60 milliards: une demande 
de créuits d'engagement de 6 milliards cadre donc avec 
l'ordre de grandeur des crédits de pavement, 

Autre motif: si nous considérons la variation des crédits 
d'engagement dant les montants se sont élevés à 16, 41. SG 
et 58 milliards, la somme de 65 milliards s'inscrit avec harmo- 
nie à la suite de cette Variation. 


J'autres motifs <ont venus confirmer c:tte 


Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs pour lesquels 
voire commission du plan oppose au chiffre gouvernemental 
de 28 mmilliamis, le montant total de crédits d'engagement de 
GS milliards. Corume vous le voyez, la différence est grande. 

D’auire part, dans la loi d2 finances et dans la lettre recti- 
ficative citées plus haut il n’est question que de Ja contribue 
tion de la métropole, Que: sera sur ces 63 milliards le mon- 
tan! à la charge de la métropole ? On peut l'établir par la 

















uivaute: sur les 635 milliards, 7 milliards sont affec- 
tés à la ehon générale; il reste donc 58 milliards pour la 
cection d'outre-mer, et dans cette dernière les territoires inter- 
vicunent pour une part contributive Ge 45 p. 100, soit 26 mil- 
liards sur 58 milliards 


méthode 


Si nous en restions à cette évaluation, nous dirions: les 
G» milliard e ventilent comme suit: les territoires, 26 mil- 
Lards et la mé tropo à la fois pour ja section d'outre-mer 
et pour la 39 milliard 


ecuon gencralé, - ; 
La commission du plan s’est demandé si ce chiffre de 26 mil- 
liards à imputer aux territoires d'outre-mer n’élait pas exces- 

lenant compte des préoccupations relatives aux budgets 
d'outre-mer, Nous savons que certains territoires 
par exemple que lAfri- 


ri vent pas à équilibrer leur budget; 
«! équatoriale et le Togo n'arrivent mème pas à subvenir au 
f nement de certaines créalions nouvelles de caractère 
Ce es du plan 

Lu TU \ du plan à done pensé qu'il fallait être pru- 
dent el! P at ep! V à 14 charge des territoires une contri- 
b \ d 6 m ir \lor que ceux-ci n'avaient pas été 
Elles à jugé prudent d'adopter l'attitude suivante. 
[l | base des conclusions du ministère et du commis- 

ral au plan respectivement 50 milliards et 48 mil- 

| trouvent di étude faiies dans les fédérations 
( | { par | haut: cominissaires, les grands 
coaseils, 1] couverneurs et les assemblées, il à paru prudent 
dl pas ‘dépasser le chiffre de 18 milliards, mis à ja charge 
d territoires pour les réalisations du commissariat général 

| (4 

Votre nr \ du plan a été amenée à penser que, en rete- 
nant les 65 1 ards pour les motifs qui vous ont été indiqués, 

convenait de décomposer ce total des crédits d'engagement 
‘ 19 {S smuiltard la charge des territoires et 2° Ja différence, 
so t 17 miliards à la charge de la métropole. 

lels sont, imesdames et messieurs, les motifs pour lesquels 
voire Muimission du plan voi propose de relever Ja part 
métropolitaine des crédits d'engagement de 18,5 milliards à 
, ülliards pour lexerei budgétaire 1951. Ce faisant, le Par- 
| t altirimera sa volonté, à la veille des tlections de la nou- 
\elle Assemblée légiférante, de voir se poursuivre Pesprit et 
l'exécution de la lettre de la loi du 30 avril 1956, relative au 
developpement social et économique des territoires d'outre- 
hiut 


de souligner le caractère d'urgenvre de votre 
décision, En effet, cette question des autorisations de pro- 


grammes figure à la fin de l'ordre du jour de la séance d'au- 
jourd'hui au Conseil de la République, mais le président de 
{4 M la France d'outre-mer de cette Assemblée à 
bien voulu assurer qu'il interviendrait afin que soit légère. 
ment retardée la discussion en séance plénière, ce qui rendrait 
possible la prise en considération de vos conclusions. (Applau- 


n 


dissecments au centre el à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la paro!e est à 
M. Reverbor: 

M. Reverbori, Mesdames, 


a pris une Fe dat 


messieurs, le groupe socialiste qui 


tive en commission à la rédaction de Ja pro- 
pi in de Ja commission du plan et qui. selon l'expression 
de mon ami M. Tétau, a voulu qu'elle soit le plus « muselée » 
possible, m'a demandé d'être son intenprète à celte tribune pour 
t 


\p ISeTr SA po ition. 
Mes prentères paroles, après avoir remercié le rapporteur, 


M. Jacobson, pour la façon dont il a traduit les sentiments de 
la quasi-unanimilé des commissaires, seront pour regreliei 
nce du ministre et des secrétaires d'Etat à la France: 
d'outre-mer, retenus, il est vrai, par une discussion fort 
sérieuse à l’Assemblée nationale. 

it permis aussi de me féliciter de cet important 
( t qui débordera très certainement le simple plan comptab'e 
et financier, et permettra une fois de plus à notre Assemblée 
de faire le point sur un des problèmes les plus importants, 
discns-le, sur un probième vital pour Ja France d'outre-mer. 

Les minutes m'étant comptées, je vais immédiatement abor- 
der le débat qui oppose notre commission, et bien entendu le 
roupe socialiste, non seulement au Gouvernement pris dans 
non seulement au ministère des finances, mais 
aussi au ministère de la France d'outre-mer. 

Quels sont les chiffres véritables parmi ceux que l’on nous 
a cités ? Ceux du rapport de M. LA arbre ue correspondent pas 
à ceux mis en avant par le ministre lors de son audition à ls 
commission des affaires financières. 

La raison en est que nous nous trouvons en face d'une très 
grande dispersion des documents budgétaires et d'un manque 
tila' de développements. Le projet de loi n° 11766 relatif aux 
dépenses d'investissements ne consacre pas une ligne aux 
territoires d'outre-mer, Le projet de loi de finances leur accorde 
trois lignes, il est vrai que ce sont trois lignes lourdes de sens 
— el je vous en parlerai tout à l'heure. 


r pu 


n ensemble, 
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De quels crédits disposons-nous en réalité ? Au budget de 
la reconetruclion et de l'équipement élaient inscrits en dépenses 
10 milliards et demi se décomposant ainsi: 3 milliards et demi 
pour les réévaluations, nécessitées par les hausses de prix: 
à milliards non pas pour des opérations nouvelles, mais pour 
les dépenses annuelles de la section générale, dépenses qui ne 
sont pas soumises aux délibérations des terriloires. 

La lettre rectificative, résultat de l'arbitrage du président du 
conseil, nous donne 8 milliards nouveaux, ce qui porte le total 
des crédits virés au F. L D. E. $S. à 18 milliards et demi. 

De son côté, le fonds de modernisation et d'équipement, sur 
une demande initiale de 17 milliards et demi mettra à la dis. 
position des sections locales tout d'abord 2 milliards et den 
pour Ja réévaluation des opérations anciennes, ensuite 7 mil 
liards pour des opérations nouvelles, ce qui nous permet de 
dresser je bilan suivant: le ministère de la France d’outre-m 
avait demandé au départ 48 milliards, dont 30 virés au EF. 1, 
D, E. S. par le buget, et 18 provenant du fonds de modernisa. 
or et d'équipement. « On » voulait généreusement — el ce 
« on » désigne le ministère des finances — Jui en donner 11, 
dont 6 pour réévaluation des opérations anciennes. Après de 
nombreuses réclamations, nous arrivons maintenant au chiffre 
de 25 milliards qui <e décompose, ainsi que nous l’a indiqué 
M. le président de la commission du plan, en 6 milliards 
rsajustement de crédits, 7 milliards pour les dépenses de 
section générale et 15 milliards pour les opérations nouvelle: 
des sections locales. 

Noue ne pouvions accepter ce que vous me permettrez d'appo. 
le: l'étranglement total, résuitat du premier projet qui not 
a été soumis. Nous ne pouvions pas plus accepter cette mort 
lente à laquelle sera voué le plan si les chiffres présentemer 
admis sont définitivement votés. Nous ne pouvons mê'ne ju 
nous contenter des chiffres initiaux prévus par le ministère 
de la France d'outre-mer, car tous ces chiffres, il faut mainti 
nat les traduire dans les faits. 

Je me permettrai quelques citations et ensuite que.que: 
P4t mples. 

En premier lieu je citerai Je « bourreau », si vous me per- 
metllez, puisqu'il s’agit du ministère des finances, qui indique 
dans l'exposé des motifs: « La pénurie de crédits ne permet 
pas d'envisager le lancement d'un programme nouveau, pro- 
gramime n° 3,-dans les territoires d'outre-mer ». Aucun pi 
gramme, par conséquent, n'était prévu. 

Autre cation, celle du groupe de travail de la conimissior 
ces mveslissements, qui parle des « inconvénients extrémeriot 
graves: ralentissement des chantiers, stérilisation des dénen<e 
déjà faites, dédits élevés à payer aux entreprises, tout ceci 
créant — dit ce groupe de travail — une situation intolérable ». 


Enfin, je prends une citation plus précise, qui intéresse dire: 
tement un de vos lerriloires, un de ceux — je dirais presque le 
seul — qui avait établi un véritable plan, il s'agit de F'Afrique 
équatoriale française. Les services techniques du plan de 
l'A. E. F. disent, en ce qui concerne plus particulièrement les 
programmes routiers : 

« Les difficultés se sont aggravées brusquement au cours des 
dernières semaines, exigeant aujourd'hui un remaniement total 
des programmes et une reconversion des moyens mis en place 
Ha fallu freiner le démarrage des grandes entreprises, d'aherd 
avec prudente, puis brutalement forsqu'à la suite Ges confé- 
rences du plan tenues à Paris fin 1950, furent données Îles pre- 
nicres indications sur les dotations de l'exercice 1950182. » 

Je poursuis la citation: « Celle situation déjà grave n'avait 
encore rien de très grave, Pour y faire face, les Services de 
ledération: 1° étudièrent un projet de virements internes de 
peu d'importance permettant d épurer la situation jusqu'à la fin 
de l'exercice 1930-1951 ; 20 entreprirent d'étudier une adaptation 
des programmes permettant une réduction progressive de Jen 
inporlance, en mème temps que Faccroissement de leur efli- 
cacité et de préparer un budget de 1951-1952 sur les nouvelles 
bases, » 

« Ces dispositions supposaient évidemment que les dotations 
de la tranche 1951-1952 séraient accordées dès le 1% juillet 1951 
de manière à assurer Ja continuité des travaux. » — Car ce qui 
n'est pas dit dans le projet qui nous est soumis c'est que les 
dotations qui vont être votées ne seront pas accordées au 
{er juillet 1951, causant ainsi un préjudice terrible aux terri- 
toires d'outre-mer. — « Tout ce travail viènt malheureusement 
d'être entièrement remis en cause de facon extrémement grave 
et inattendue. Les représentants de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, venus à Paris pour présenter au comité directeur du 
F.LD.E.S, jeur projet précité ont été informés, au cours de leur 
premier contact avec les autorités métropolitaines, des dispo- 
sions nouvelles suivantes : 1° les dotations accordées en enga- 
gement et payements pour les travaux routiers au titre de la 
tranche 1951 doivent désormais couvrir les besoins, non plus 
eg 30 juin mais jusqu’au 31 décembre 1951; 2° dans 
‘avenir, la cadence des dépenses à consacrer au programme 
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routier devra être détinitivement limitée à un total inférieur une accumulati )1} l'armes lourdes ou 1 “ores, d'engins b n es, 
3 deux milliards. d'avions, non plus que de soldats" dans les casernes A re 
. La première des mesures précitées place les services tech- camps, c'est avant! tout, avec un peuple qui sait pourqu À il doit 
niques de la fédération devant un fait accompli qui, quelque lutter, la possession d'un potentiel économique, et nous pe 
disposition qu'ils puissent prendre pour reconvertr l'activité sons que ce potentiel on duit le rechercher outt her COoHHno 
les entreprises, les mettra en découvert de plus d'un milliard dans la métropole. L 
en engagements et payements pour 1991 sur les chapitres rou- Deuxième fausse raison qui nous est donnée et q | 
tiers. pouvons, pas plus que li premiére, accepler: les promoteurs 
« La deuxième de ces mesures consacre définitivement Ja de pr. ont vu trop grand; lis ont ete attemis que 
réduction de moitié environ des dotations pour Fexécult on les Ineua uue, de gigantisn qui nest IS (| 
programmes routiers et donc la nécessité de remanier, de fond (E { | La ul rpbte l 
en comble, les pr'ogranunes, sans égard aux possibilités tech- ivre les éludes et 1 proue Û ise est ; 
uinues de reconversion des moyens d'exécution, nec re p permettre à entre] 1e su \ 
Vo | quelques citations que je désirais vous faire pour qu'en nous dit, mais les exemples que Jar four 
vous montrer Ja gravité du problônre, de ces al lions. Certes, | | \ élé Q 
Je vais Ina ntenant vous donne quel ques exemples et prie d Pas pou 16 pa ‘ h [ isq I el Î 
l'Assemblée de m'excuser de n'avoir pu les trouver 1 a fallu les résuitats di retnieres annees 
les rechercher rapidement que pour deux territoires, le Plus sérieuse sans doute est PFobjection 
Cumeroun d'une part, l'Afrique équatoriale francaise d'autre disent: les 1 toires ne 1 t bu: 
\ ( Vous real il le 1 1.1) 1 » ihi rie | { ] . 
S | ( i concerne le Cameroun. je vais vous citer quelques- ient, Ia les t {0 e-1ne1 Li è à 
pérations qui seront annulées: l'électrificalion de charge les its de fonri ( Let 
Do 2) millions: celle de Marouada, #1 mrillions: l'achat de élevés qu'ils créent dé hiflieullés aux bull locan 
pour 128 millions: le matériel de voie pour chemins Edonger rnpègs 0 ge < PES 
de fer pour 55 millions; des formations sanitaires urbaines et QUE SHHpien Î p ER 
rurales pour 48 milions, ete, Je ne vous cite pas toute la Tiste. blées 1 toriates ou 1éd . \ 
En ce qui concerne l'Afrique équatoriale francaise, je prends être fuiles, des mo Aications IndiSpensahes rpg 
les annulations les plus symptomatiques, puisque sur un total doute, doivent étre apporte: RQ ER FRRLONACRANR. LE 
d'annwations d'autorisations d'engagement de 635 millions, je de la masse g.0Dale HECCSSATE, INAIS & LITHECFIE 1 HIEuHE x L 
is vous citer le l'adduelion masse globale Sans dinuinuer H rédits 


lvecée de Brazzaville, 43 millions: 
eau de Brazzaville, 130 millions. Je passe d'autres exemples, 
aussi probants que ceux-là, 

En ce qui concerne les opérations bloquées, qui ont dû l'être 
puisque les crédits doivent aller jusqu'en fin 1951 et que l'on 
ne peut les engager à l'heure actuelle, sur un total de 1 mil- 
lard 352 millions de crédits bloqués nous trouvons: lélectri. 
tivation de Dolisie, 6@ millions; la construction de Fhôp'tal terri- 
torial de Fort-Lainv, 340 millions; le collège de Bangui, 62 mil- 
hons; le collège de Pointe-Noire, 175 prillions; le co‘lège de 
Librevilie, 175 millions; l'addnection d'eau de Bangui, 100 mil- 
bons; l'adduction d'eau de Polisie, 80 millions. 

Je m'excuse de ces citations, je les trouve indispensables 
pour 1montrer la nécessité absolue pour l'Assemblée de l'Union 
française de « muscler », en effet, la résolution qu'elle enverra 
au Gouvernement. 

Je m'excuse à nouveau auprès de celte Assemblée de ne 
pouvo:r citer des exemples intéressant l'Afrique occidentale 
[rançaise, je ne les ai pas à tua disposition, mais ils seraient 
certainement aussi probants que ceux dout je viens de vous 
donner lecture. 

Nous pensons donc que les chiffres mis en avant par Je 
ministère élaient îrés insuffisants, mêime avant de passer au 
luminoir des finances. Je ne veux pas refaire ici l’excelleute 
démonstraten de M. Jacobson luais, comme Jui, nous pensons 
qu'un volume p:us hnportant est absolument indispensable. 

Je voudrais maintenant déborder légérerment le cadre de cette 
discussion réservée aux crédits de l'exercice 1951-1952 et vous 
die, au nom de mes amis, que notre inquiétude est aussi 
grande devant la pos:ion prise par de plan et le ministère de 
la France d'outre-mer réclamant une masse globale de crédits 
de 48 milliards, que devant la position prise par le ministère 
des iinances réduisant celle masse à 1% tuilliards d'abord pour 
la porter ensuite à 28 milliards. Que les financiers métropoli- 
luins aient une conception étriquée des hesoins de l'Union fran- 
qaise, qu'ils se préoccupent fort peu de son avenir, c'est évi- 
lensment très grave, mais les connaissant comme je les connais, 
je dois dire que, dans une certaine mesure, c'est logique; mais 
que Le ministére de tuteile acceple, ou mieux propose par 
wvance des réductions substantielles, cela me paraît infiniment 
plus dangereux. 

Des eriliques ont été faites sur les plans antérieurs, des rai- 
sons ont été données pour expliquer les diverses positions de 
repli, C'est à ces critiques que je désire imaintenant répondre, 
c'est contre ces fausses raisons que je veux m'insurger. 

Que nous dit-on, en effet ? D'abord que leffort de réarme- 
meat de la France est incompatible avec une politique de déve- 
lopperent économique dans les territoires d'outre-mer, qu'il 
faut établir une priorité des urgences et des besoins. Nous nous 
refusons à accepter pareil dilemme. La poursuite, dirais-je, 
accélérée, de nos moyens de production est aussi indispensable 
que tout effort d'armement, Faut-il rappeler le magnifique effort 
ües territoires d'outre-mer dans la période précédant la lihéra- 
on de notre pays ? Faut-il indiquer l'illugisme qui consiste à 
acheter très cher des matières premières dites stratégiques à 
l'étranger, alors que des investissements rentables nous per- 
mettraient d'avoir à notre disposition ces mêmes matières pre- 
mères dans l'Union française, La défense nationale n'est pas 


l 





M. René Moreux. lreés bien, (res 

M. Reverbori. J'en arrive enfin à un dernier argument que j'ai 
entendu, ie dois l'avouer, avec une certaine stupéfaction. Malgré 
l'effort financier fait jusqu'à ce jour, nous d'f-on, ies résuliits 
sont absolument décevants et les tonnages produits où exportes 
ne sont pas en augmentation sensible. C'est vral; c'est exact! 
Mais qui vraiment pouvait croire le contraire ? 

Je rappellerai tout d'abord que nous sommes à la quatrie ne 
année du plan, que les deux premières années ont été des 
années d'études et de démarrage, que si les crédits d'engarge- 
meuts atteignent 203 milliards, les crédits de payement sont lin 
de ce chiffre et que, par conséquent, les travaux sont à peine 
commencés, J'ajouterai surtout qu'il n'est pas possible, daus un 
pays d'économie agricole et artisanale comme l'Afrique, d'ob- 
teuir des résultats inmnédiats, Un barrage construit dans la 
métropole, un train de laminoirs installé comme à Denain, peu- 
vent alterndre leur plein fonctioniemenrt dés leur mise en ser- 
vice, Peut-1 en être de même pour les routes, voire pour ivs 
voies ferrées, pour les écoles eu les hôpitaux ? 

M. Rosenfeld. Trés bien ! 

M. Reverhori. J'en arrive tmainteuant à la dernière des objec- 
tions que nous-mêmes allons présenter; nous Ia formulons 
depuis longtemps et elle m'apparait comme la critique essen- 
tielle. 

EH n'y a pas, en réalité, de plan décenmal. I n'y à qu'uue 
superposition de plans locaux et même, pour cerlains territoires, 
une superposition de trauches annuelies, Comimnent voulez-vous, 
dans ces conditions, aboutir à un travail vraiment sérieux ? Je 
rends certes hommage aux fonctionnaires et aux techniciens 4 
lan qui ont éludié tous ces problèmes, qui ont essavé de réa- 
ser quelque chose. Ils ont fait, ce qu'ils ont pu, dans des cordi- 
tions parfois difficiles, pour arriver à un vérilable résullat, à 
un résullat tangible, 

Je pose alors d'autres questions : quelle à donc pu être l'action 
de notre Assembée, comme d'ailleurs celle des autres assem- 
blées parlementaires, dans l'étude da plan pour les territoires 
d'outre-mer ? M. le secrétaire d'Etat à la France d'ou 
| 


l'a déclaré l’autre jour, à la comimission des affaires financie À 
ou plutôt, je ne l'ai pas laissé me faire cette objectio lui 
at dit moi-même: le plan, en ce qui concerne ja France, m'a 
jamais non plus été soumis aux autres assemblées par 
taires, mais ce n'est pas une raison pour qu'on ne soumeltlé pas 
le plan métropolitain aux assemblée parlementaires, et le plan 
les territoires d'outre-mer à l'Assemblée de lUnic ! be 
(l'rès bien! très Lien! à qau 

A cette tribune, des promeses out él faites. Ont-ell 
tenues ? Jusqu'à présent, nous devons répond on. Quad 
nous Soumeltra-t-on un pan général, quand seron ' Hesrés 
à nous pencher sur des tranches annuells, et quand J'Ass: ) 
de l'Umon francaise part ‘pet it-elle aux travaux lu nuit 
directeur du F. T1. D. E. $S.? Je sais bien que nous avons voté 
une proposition de résolution dermanüant la présence de trois 


de nos membres. L'Assemblée nationale, fort généreusement 
dans un amendement, vient d'accepter qu'un membre du Con- 
seil de la République et un membre de l'Assemblée de l'Union 
française participent aux travaux de ce comité. Je le déc'are, 
s'agissant du F. L D, E, $., s'agissant des crédits d'investisse- 
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iment dans l'Union francaise, nous pensons que l'Assemblée de 
l'Union française devrait avoir plus d'un représentant au sein de 
cet organisine, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de la longueur inusitee de 
mon intervention, mais le groupe socialiste ne pouvait laisser 
passer e débat sans dire, encore une fois, toutes ses inquiétudes 
devant ja politique suivie quant à l'équipement des territoires 
d'outre-mer, sans dire aussi tous ses espoirs: l'espoir que ces 
paroles seront entendues, l'espoir que lAssembiéte les fera 
ciennes en adoptant la proposition soumise à notre vote, l'espoir 
que l'action incessaute de tous les hommes de bonne volonté 
permettra de vaincre, dans ce domaine qui nous est cher, lin- 
compréhension, le scepticisme €t Ja mauvaise foi. (Applaudisse- 
anents au centre el 4 qau he. 

M. le président. La parole e-{1 à M. Panel Georges, 

M. Daniel Georges. Me<dame<, messieurs, l'Assemblée de 
l'Union francaise s’est penchée de nombreuses fois sur le pro- 
bléme de l'équipement économique et social des pays d'outre- 
mer, À la poursuile d'un plan qui n'a d'ailleurs jatuais été bien 
défini dans ses détails, de longues controverses se sont ouveries 
dans vette encemte, H n'est plus question aujourd'hui de dis- 
cuter de l'orieatation des travaux; mais de l'existence d'un piin 
dont on sait que les dernières décisions gouvernementales, 
approuvées hélas! par la majorité du Parlement, aboutissent 
praliquemeut à la Hquidation pure et simpie. 

Les part sans de la priorils du secteur social. dont nous 
SoInines, SON lenivVovt s dos à dos avec les partisans de Ja prio- 
rité “à l'économique et aux travaux d'infrastructure par Ja 
volonté du Gouvernement de ne réaliser ni Fun ni l'autre. 

I et joutile de rappeler ici l'écho profond qu'avait rencontré 
chez les peuples d'Afrique et d'outre-mer, l'annonce de grandes 
réalisatiüuns sociales et eCOnOMmIqUES dans ces territoires, Les 
l 


randes 


lignes d'un plan avaient été ébauchées, des chiffres 
lancés; conjointement à des réalisafions sociales, Féconomie le 
«es pays devait être relevée par de grands travaux d'équipe- 
Diet. 

Bien que faisant des réserves sérieuses, notamment sur le 
caractère antidémocratique des instüilutions d'un plan qui ne 
prévoyait pas une participations suffisante des ialtéressés à son 
é.aboralion, notre parti à soutenu ses premiers efforts, car cela 
entiait dans nos principes: aider les peuples à se- débarrasser 
du joug colonial, ne plus les Voir soumis au régime de la traile 


et à une économie mgrerribo les aider à élever leur niveau cul- 


turel el social par Ja suppression de l'analphabétisme, Je recul 
des grandes endémies coloniales, 1 mise en valeur du sol et 
du sous-sol et l'iodustrialisation des pays d'outre-mer, 

I était difficile, après la longue guerre contre le nazisme dans 
liquelle les peuples coloniaux avaient payé de leur peine et 
de leur sabg, de ne pas promettre quelques réalisations allant 
dans le sens d'un progrès social et économique de leur pays. 
Mais l’on pouvait réaliser ces promesses, car la renaissance fran- 
aise et une politique de paix garantie par les représentants de 
la classe ouvrière, les ministres communistes au Gouverrement, 
permettaient à la France d'apporter une aide technique, écono- 
mique et financière importante aux peuples d'outre-mer. 
Malheureusement ceci ne devait pas durer longlemps. Avec 
l'évietion des communistes du Gouvernement, la guerre d’agres- 
sion contre le peup.e du Viet-Nam qui ne cesse de nous coûter 
chaque année plus cher — 400 nuiliards pour 1951 — et Ja 
volonté délibérée des gouvernements successifs de se lier au 
char de guerre de l'impérialis@e américain. Hi ne fut pas diffi- 
cile de constater que les promesses faites ne seraient pas tenues, 
Avec le plan quadriennal, qui se substitue au plan décennal, 
l'orientation des travaux d'équipement devait changer: le sec- 
teur social, la construction des écoles et des hôpitaux ne 
devaient plus atteindre les 25 p. 109 prévus initialement. 
L'effort essentiel était porté sur l'infrastructure, particulière- 
ment les routes. Ceci correspondait aux préoccupations de la 
majorité gouvemementale, dont M. Devinat, au congrès radical 
de Deauville, se faisait l'écho en déclarant: « priorité doit être 
donnée à l'équipement aérien, ferroviaire et surtout routier ». 

Voici d'ailleurs quelques pourcentages significatifs de cette 
orientation, Etaient con<acrés à l'infrastructure stratégique 
dans le plan quadrieanal: 

Au Togo, 47,4 p. 100; en Afrique occidentale française, 59,1 

100: en Afrique équatoriale francaise, 63,5 p. 100; à Mada- 
gascar, 66,2 P- 100, et au Cameroun, 72,1 p. 100, Il est bon de 
noter que, dans ce domaine et pour ces territoires il n’était 
prévu initialement dans le plan Monnet qu'un pourcentage de 
47 p. 100, Sous le prétexte de rentabilité, on négligea l’ensei- 
guement et la santé publique, et le peu qu'on leur consacra 
fut englouti dans constructions spectaculaires, servant 
davantage de panneaux électoraux que d’aide réelle aux popu- 
lations. En réalité, on envisagea de faire de l'Afrique les arrières 
possibles d'une troisièm2 guerre mondiale et l’on orienta les 
efforts d'équipement vers le pillage des minerais stratégiques 
dont l'Afrique est si riche el dont avaient particulièrement 





En. 
besoin les marchands de canons américains. Mais avec l’agres. 
sion américaine en Curée, devait commencer une phase noue 
velle de Ja pr à la guerre et son accélération, la transe 
formation de l’économie de paix en économie de guerre, la 
nécessilé de rayer loute dépense qui n'aurait pas un intérèt 
immédiat dans la préparation à la guerre, le besoin de reviser 
radicalement les plans stratégiques, en un mot parer au plus 
pressé et ceci sur les conseils des Etats-Unis qui ne pouvaient 
comprendre que le Gouvernement française se prépare à une 
stratégie à longue échéance alors que la guerre, selon leur 
désir, doit être beaucoup plus proche. 

Celle affirmation est d'ailleurs admirablement bien résume 
dans la déclaration faite le 12 novembre 19%50 par M. Gordon 
Gray, conseiller du président Truman: « Les moyens qu'ont là 
Grande-Bretagne, la France et la Belgique de traduire dans la 
pratique les plans de mise en valeur qu'elles ont élaborés dans 
ces régions dépendront de la mesure dans laquelle les exigences 
de rearmement absorberont les ressources européennes. » 

Ainsi la politique de préparation à la guerre et la guerre que 
nous faisons au Viet-Xam devaient nous conduire à la liquida- 
tion du plan d'équipement économique et social des territoires 
d'outre-mer. A tout ceci s'ajoute cette raison fondamentale : les 
communistes restent toujours sceptiques lorsqu'on parle de 
plan en régime capitaliste, régime par essence peu propre À 
une organisation économique d’ensemble, sauf lorsqu'il s'agit 
d'imposer la guerre ou de la préparer. L'anarchie de la produce. 
tion, les intérêts économiques contradictoires et, en ce qui nous 
intéresse, le désir de ne pas se créer de concurrence en Afrique 
et de continuer à piller à bon compte les matières premières et 
les produits coloniaux des pays d'outre-mer sont des freins cer. 
tains à toute évolntion économique et par conséquent à l'équi- 
pement. La volonté de conserver sous le joug les peuples colo. 
nisés incite à ne pas créer d'industries tant soit peu impor- 
fantes car on sait bien que l'instruclon jointe à l'industrialisa- 
lon ne peut qu'inciter les peuples asservis à revendiquer leur 
libération économique et sociale. 

Quel contraste avec l'Uniou soviétique qui, elle, établit deg 
plans et les réalise toujours à bon terme! 

M. Raymond Barbé. Tres bien ! 

M. Daniel Georges. Gräce à l’émulation socialiste de leurs 
cent peuples, FUnion soviélque ne connait pas l’anarrhie capi- 
taliste et l'intérêt privé ne peut fa're obstacle à l'intérêt génc- 
ral. Tout un peuple, du plus simple ouvrier et paysan an géné- 
raliseime Staline, participe, selon ses mayens et dans le cadre 
qui lui est donné, à Ja réalisation du but commun fixé par la 
nation unanime. Le dernier plan quinquennal soviétique a été 
réalisé en quatre ans et trois mois. Pourriez-vous me dire dans 
combien de temps le plan décennal prévu pour les territoires 
d'outre-mer sera réalisé? On évalue à 650 milliards la somme 
nécessaire à sa réalisation; 203 milliards sont jusqu'à ce jour 
engagés pour qu'il soit effectivement exécuté, 90 milliards par 
an seraient nécessaires mais c'est seulement 28 milliards qui 
sont proposés cette année en crédits d'engagement. A celte 
cadence il ne serait pas terminé dans dix ans mais seulement 
dans vingt ans. Inutile de faire de longs commentaires: tonte 
personne de bonne foi peut comparer et juger la valeur de 
chacun des régime: alors qu'ici nous constatons la faillite du 

lan décennal, en Union soviétique rien ne vient plus limiter 
‘audace des plans, freiner l’ingéniosité humaine, aiguiller Ja 
force créatrice de la science sur les voies de barrage de la 
recherche intéressée ou sur la route de la guerre. Les plans les 
plus audacieux âeviennent possibles et se convertissent en réa- 
lités, homme accroît sans limite son emprise sur Ja nature, 
la politique stalinienre des nationalités élève à peu près à un 
niveau économique et social aussi retardataire, du fait de l’op- 
pression fzariste, que celui des peuples d'Afrique noire. 

Je voudrais vous dire la profonde signification du projet du 
grand canal turkmène qui, de l’Amou-Daria à 11 Caspienne, tra- 
versera le désert du Kara-Koum. Dans l'empire des tsars, il 
n'existait pas de Turkménistan. Le peuple turkmène était assu- 
jetti à plusieurs seigneurs régionaux, liés eux-mêmes aux colo- 
nisateurs russes, Le delta d'Amou-Daria, plus grand de moitié 
que le célèbre delta du Xi!, était pratiquement inculte, I n'était 
pas question d'industrie, Aujourd'hui, le Turkménistan sovié- 
Hique a une industrie pétrolière, chimique, textile. Son coton 
est réputé, l'irrigation a décuplé l'agriculture et l'élevage. Son 
peuple, si longtemps inculle, se gouverne Ini-même, possède 
ses écoles, ses théätres, ses savants. Une nation socialiste est 
née. 

M. Raymond Barbé, Très bien! 

M. Daniel Georges, Mais il n’en reste pas moins que les trois- 
quarts de son territoire sont occupés par des sables déser- 
tiques. Le vieux rêve de tant de peuples hante les paysans turk- 
mènes: le problème de l'eau! On a beaucoup écrit à son sujet. 
Des plans ont été conçus pour fertiliser les déserts. L'Afrique 
est hantée par lui, mais les déserts n'en continuent pas moins à 
étendre leur lèpre sur le monde. 
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Qu'a-t-on fait en Afrique contre cet état de choses? Pratique- 
ment rien. Bien plus le désert avance, ceci étant dù à la dégra- 
dation et à la stérilisation des sols africains par le déboisement 
inconsidéré et par les procédés de culture intensive pour l'ex- 
portation, tels l’arachide en Afrique occidentale française et le 
coton en Afrique équatoriale francaise, Grave problème qui 
préoccupe non seulement les populations, Imais tous les tech- 
niciens honnêtes. 

En Asie soviétique il n'en est pas de même. L'eau est venue, 
modestement d'abord, puis de plus en plus vite. Voici mainte- 
nant l'heure de changer de méthode et de tuer le désert sur des 
millions d'hectares. Le régime socialiste apporte aux peuples 
de L'URSS. unis dans une entr'aide fraternelle, plus encore 
que le héros des légendes populaires, l'eau et, avec elle, l'élec- 
tricilé. 

Voici la signification du canal turkmène que le gouvernement 
de l'Union soviétique a décidé de réaliser en deux ans alors 
que le nûtre a décidé de réduire à 28 milliards pour cette année 
es crédits d'engagement. 

Les grandes réalisations de l'Union soviétique. 

M. Max André. Failes avec une main-d'œuvre d'esclaves! 

M, Raymond Barbé, Un peuple libre! 

M. Coquart. Parlez-nous du travail forcé! 


M. Daniel Georges. comme je l'ai dit tout à l'heure, un 
peuple qui a des savants, des écoles, qui se gouverne lui-même 
et qui a montré durant la derniére guerre comment il savait se 
défendre, n'est pas un peuple d'esclaves, 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M, Coquart, Il s'agit de coiovies exploitées. 

M. Daniel Georges. Les grandes réalisations de l'Union sovié- 
tique sont possibles grâce à son régime, maüais aussi grâce à sa 
poiilique de paix, à la structure de son économie orientée vers 
la paix, à ce que seulement 19,5 p. 100 de son budget sont 
consacrés à la défense nationale. 

Oui, messieurs, un Etat ou un groupe d'Etats qui consacre 
l'essentiel de ses forces à faire la guerre ou à la préparer, ne 
peut se permettre la fantaisie de réaliser des œuvres de paix, 
surtout en faveur des peuples colonisés. 

Ainsi, par la force des choses, le Gouvernement se trouve 
amené, en même temps qu'il cherche à entrainer les peuples 
d'outre-mer dans là gucrre, à modeler sa politique d'équipe. 
ment sur les nécessités stratégiques du camp impérialisle. 

Mème les travaux intéressant l'infrastructure se  trouvert 
limités; on abandonne les routes trop longues et trop oné 
reuses après avoir constaté ceriains scandales où les fonds du 
Fr LDE ont été dilapidés, ce que n’a pu s'empêcher de 
dire M. Cœuu-Gentille, gouverneur de l'Afrique équatoriale 
francaise dans la déclaration suivarte: « Des efforts constants 
et malheureusement difficiement couronnés de succès sont 
déployés pour donner aux services des travaux publics le per- 
sonnel qualifié indispensable au contrôle des travaux. C'est là 
un point essentiel et si, dans ce domaine il y a des défaillances, 
la responsabilité ne peut être imputée à notre négligance mais 
à notre impuissance ». 

Où se contente d'aménager certains ports particuiérement 
utiles à l'évacuation des minerais stratégiques et produits 
coloniaux, tels Dakar, Conakry, Abidjan, Douala, Pointe-Noire 
On n'oublie surtout pas les aérodromes, que le trafic aérien 
actuel et l’état de l’économie ne justifient pas. Enfin, on se 
préoccupe de l'extraction des minerais; on pille systématique. 
nent les grandes richesses du sous-sol sans se préoccuper le 
moins du monde d'industriaiiser, 

Monsieur Alduy, vos projets d’industrialisation — sous-pro- 
duits des plans Labonne — sont maintenant bien révolus. Ils 
sont du temps où ue socialiste pouvait encore créer auteur 
d'eux quelques illusions ; avant la guerre de Corée. D'ailleurs, 
vous n'insistez plus tellement. 

IL est bien compréhensible que, pour ces objectifs, le plan 
décennal n'a plus de raison d'être; la section générale du 
F. I. D.E, S. qui, je le ferai remarquer, n’est amputée que de 
1 milliard (7 milliards au lieu de 8) doit suffire là ou seulement 
quelques réalisations, strictement limitées à des objectifs 
entrant dans le cadre de la politique du Gouvernement, sont 
décidées d'en haut, en dehors de tout contrôle des assemblées 
représentatives. 

Quant aux aérodromes, is n'ont que faire du plan; ur 
compte spécial, abondamment gaæni, en assure le financement 
ll en est de même de cette industrialisation particulière qui 
consiste en l'exploitation des gisements miniers. Les plus 
grosses affaires se trouvent ne plus être celles des Français. 1’ 
en est ainsi du bauxite de Guinée dont des capitaux canadiens 
se Chargent de l'exploitation au nom de la grande finance 
américaine, mais ce sont surtout les Etats-Unis qui, par le tru- 
chement de l'E. C. A. et le système de remboursement en 
matières premières, veillent au développement de l'extraction 
du fer de Conakry, du diamant, du cuivre, du plomb et du 








ziuc de l'Afrique équatoriaie française. de Pétain du Cameroun 


du chrome et du uiekel de Nouvelle-Calédon'e, 

Ainsi le Gouvernement en a conclu que ce qui était util 
pour l'économie de guerre était largement pourvu et qu'il était 
temps d'en finir avec ces réalisations non reutables et anachro- 
niques que seraient les travaux de déve.oppement économique 
et pacifique des territoires d'outre-mer et bien entendu d'équi- 
pement social. 

Voilà pourquoi, dans son projet initial, on avait supprimé 
purement et simplement des crédits d'engagement au tre des 
budgets spéciaux des territoires et qu'en desnier lieu, après 
bien des tiraillements on s'est résolu à y inscrire 13 miliards 
au lieu des 34 prévus initialement par le commissariat général 
au plan, Somme qui, à notre avis, était déja très jiusuffisante. 

Nous avons donc raison de protester cnergiduermeut contra 
celte politique, qui consiste à ne laisser tout juste subsister 
du plan que les crédits de la section céncrale, incontrôlable: 
par les assemblées locales, et dont le F. EL D. E. $S, se réserve 
de faire un usage conforme à l'économie de guerre du Gouvers 
nement. 

Voilà pourqu ïù nous insistons pour que soit accordée la pri) 
rilé à l'équipement social décidé par les assemblées représen. 
latives, dans le cadre des crédits affectés au des bud 
gets spéciaux. 

En conclusion, inutile de dire que 


n 


ompte 


nous volerons la proposi 
liou qui nous est sourise, d'autant plus que l'on à teuu larg 
ment compte de toutes les Suggestions que j'ai faites en com. 


inission, au nom de mon groupe, mais nous ne nous faisous 
pas trop d'illusions. nous sommes pavés pour savoir ee qu'o9 
haut lieu l'on fait de nos propositions, Nous avons constaté ‘a 
sort réservé à la propositice, pourtant votée à l'unanimité 
avant trait aux crédits de payement pour 1931, où seu'emenut 
52 milliards ont été votés par le Pariement, au licu des 9 que 
nous réclamions, ce qui est loin du compte. 

IH ne peut en être qu'ainsi avec un gouvernement qui 
dépense le plus clair de ses ressources à faire la guerre a 
Viet-Nam, à préparer la troisième guerre moudiaie, et à réprt- 
mer la lutte des peup'es pour la liberté et Findépeodauce 
hnationaies, 


M. le président. Vous concluez, monsieur Georges ? 


M. Daniel Georges. Oui, monsieur le président. 

H en sera ainsi tant que nous n'aurons pas brisé la sombre 
alliance avec les fauteurs de guerre américains et que nous 
ne nous déciderons pas, résolument, à faire une politique de 
paix. Notre peu de confiance vient aussi de ce qu'au Par.emet.t 
mème, les députés de la majorité gouvernementale ont bien 
protesté pour la forme contre le chiffre dérisoire proposé pur 
Je Gouvernement, mais ont finalement accepté de voter ce qua 
nous considérons comme une liquidation du plan. 

C'est dans les peuples d'outre-mer que nous piacons no# 
espoirs, dans leur lutte et leur volonté de voir réaiisé ce qu'on 
leur avait promis, dans leur résolution de ne pas se prêter à 
la politique de guerre et d'asservissement social et économique 
à laquelle on voudrait les soumettre, À eux de se battre, non 
pas pour un plan irréalisable en régime capitaliste, mais pour 
des écoles, des hôpitaux, un équipement économique efficace 
et pacifique, 

Confiants en i'avenie, en ceci comme en toutes choses, nous 
restons persuadés que c’est la lutte des péupies opprimés qui 
tranchera: comme au Turkmenistan les peuples d'outre-mer 
libérés sauront faire rectifier le désert, mettre en vileur leurs 
terres, industrialiser leurs pays, faire régresser l'ignorance et 
la maladie, fraternellement aidés par le peupie français, maitre 
de sa destinée et libéré des chaines du capitalisme. (Applaudis: 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte :'Assembiée sur le passage à la discussior, de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant : 

« Que i'exposé des motifs du projet de loi de finances n° 11484 
(exercice 1951), actuellement en discussion devant le Parlement, 
porte, relativement à l'article 3 qui concerne les dépenses de 
reconstruction et d'équipement des services civils (p. 55), des 
autorisations de programme pour la France d'outre-mer chif- 
trées à 10 milliards 5; 

« Que, par lettre rectificative n° 12758 du 10 avril, le Gouver- 
nement a proposé de porter ce montant à 18.500 millions; 

« Que l'adoption de ce faible crédit obligerait à mettre en 
veilleuse le plan de développement social et économique des 
territoires d'outre-mer; 


la paro:e dans la 
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« Qu'il est nécessaire, pour que les réalisations dun plan se 
oursuivent d'une facon effective et harmonieuse, avee uti- 
l ation des moveus en personnel e! en materiel rassemblés sur 
ace, que les autorisations de programme, en ce qui concerne 
{ part nT tropolitaine, se montent à au moins 47 luuliards : 

Oue d'ailleur il est ! essai aue Île icrriloires, en vue 
de leur contribution pronre, prox irement évaluée à 18 mil- 
hards, puissent trouver, aupres de Ja caisse centrale de Ja 
kran loutre r, les facilités d'emprunt disposées dans Ja 


lui du 20 avril 1956 
« Que le fait de porter de 18,35 à 47 milliards les autorisations 


de programme intéressant Jes territoires d'outre-mer n'est que 
la manifestation de la volonté du Pariement actuel de voir se 


poursuivre dans Favenr la réalisation du plan; 

« Envite le Gouvernement, 

« À adresser à F'Assemb'ée nalionale une nouvelle lettre rec- 
lilicative se référant au prejet de loi de finances n° 11775 relatif 
aux crédits affectés à Fequipement pour l'exercice 1951, portant 
le montant des autorisations de programme de la France 
d'ouire-mmer à 47 milliards. » 

Quelqu'un demande-Lil la parole pour expliquer son vote ? 

M. Buoluix-Baseet. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Boluix Basset. 

M. Boluix-Basset. Le groupe union mélopole-outre-mer (indé- 

1 


pendant) est vis «de faire le maximum pour les pays d'outre 
mer. Is méritent le maximum d'efforts dans tous les domaines, 
et purticuliérement beaucoup d'argent qu'on ne saurait leur 
refu-er. ‘Nous voterons don à l'unanimité, la proposition de 
J 


à Con) 01 

M. Reverbori. Je demande la parole. 

M. le présicent. La parole est à M, Reverbori. 

M. Reverbori. Je ne demande pas, en fait, à expliquer mon 


voie, IMONSIeUT 1€ pres 


ent, Je veux seulement vous deman- 


der une Tr lécere modification au texte de la commission. de 
propose, dans lavant-dernier paragraphe, de substliluer aux 
Ju Parlement actuel », le mot: Parlement 


M. le président de la commission. La commission accepte 
celli ppt on. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole 7... 

le ! : x la Inodificalion de +édaction proposée par 
A! 

j moi) r { n. Puis IUrZ var, est a rptee.) 

M. le président. Quelqu'un demande-Lil encore Ja parole ? 

M. Paul Tétau. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, monsicur le président. 

M. le président. La parole est à M. Télau. 

M. Paul Tétau. Le ouf ciuliste Votera, bien entendu, 
la posil \ telle qu « le à élt rapp ce pat M. Jacobson. La 
“ ton outre-mer est en effet des plus critiques, le président 
«le À HINISSION QU Pan VON l'a dépeint avec son objec- 
LEA { ulumiers 


\ € notre collègue M. Reverbori vous 
a bn & un tableau exact des territoires privés de crédits et 


se demandant avi inigolss demain, les travaux les plus 
esxxvculiels allaient pouvoir etre POUTSUIVIS, Cette inquiétude, 
tous nos coilèégues la connaissent bien et, comme vous tous, 
je la ressens profondément, (Très bien! très bien!). C'est la 


vaison pour laquelle, dans notre séance du 20 mars, profitant 
de la présence sur nos bancs de M. Aujoulat, secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, j'ai lancé, vous vous en souvenez, 
un cri d'alarme. J'ai demandé au ministre de comprendre enfin 
l'énorme responsabilité que le Gouvernement encousrait &i les 
ercdits de payement et d'engagement n'étaient pas considéra- 
diement augmentés. Nous avons enregistré sa réponse, et 
nous avons noté que, d'après Ini, les crédits d’engagema2nt 
allaient être portés à 45 milliards environ. 

Certes, une première amélioralon a déjà été apportée, Une 
lettre rectificative du Gouvernement à porté, 11 y a quelques 
jours, à {S mallards 500 milhons les 10 milhards primitivement 
prévus pour les autorisalions de programme. 

Mais, comme MM. JacobSon et Reverbori vous Font démontré, 
celte somme est notoirement insuffisante. Et puis, n'est-il pis 
vrai, avec ces {8 milliards 300 millions, nous sommes bien lom 
des 43 à 20 milliards dont M. le secrétaire d'Etat Aujoulat nous 
a parlé. 

Aussi, notre Assemblée se doit-elle de marquer, par un vote 
massif, son intention de poursuivre le combat pour que nos 
territoires d'outre-mer ne soient pas encore retardés dans leur 
évolution économique qui conditionne leur évolution sociale. 
li Donnons un exemple: savez-vous quelle est exactement la 
situation de l'Afrique occidentale française vis-à-vis du plan ? 
En quelques mots, je vais vous la décrire: les opérations nou- 
velles créées au titre de Fexercice 1990-1951 sont insignifiantes. 
Autrement dit, à l'heure présente, l'exécution du plan en 
Afrique occidentale française est partiellement stoppée, car la 
presque totalité des trédils est ubliste à parfaire les pro- 
granunes déja engagés, 





La gravilé de la situation découle également du fait qu’il y a 
encore, retenez bien ce chiffre, une insuffisance de 16 mil- 
liards 20 millions de payements par rapport aux engagements. 

Mes chers collègues, nos territoires d'outre-mer sont inquiets. 
Nous avons pris l'engagement de tout faire pour qu'ils con 
naissent toujours plus de bien-être. Or, l’exéculion des pro- 
gramimes du plan est indispensable pour cela, nous nous en 
rendons tous compte, Conjuguons done tous nos efforts pour 
que le Gouvernement, eonscient de ses responsabilités, reste 
fidele aux engagements pris par la France à l'égard de nes 
populations d'outre-mer, (Vifs applaudissements au centre et 
a gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expiiquer Son vote 7... 

Je mets aux voix la proposition modifiée par la suppressiog 
du mot « acluel » dans le #*° alinéa, 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée à l'unanimité.) 


REPPESENTATION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DU CONSEIL ECONOMIQUE. — DISCUSSION SUR L'URGENCE 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que là commission 
des affaires économiques a demandé Ja discussion d'urgence 
de la proposition (n° 63, année 1950) de M. Estèbe, tendant à 
accorder aux départements d'outre-mer une représentation au 
Conseil économique, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgenee. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition où une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur le fond; l'auteur de la 
demande, un orateur « contre », le président ou le rapporteur 
de la commission, les représentants du haut conseil et du 
Gouvernement sont seuls entendus, » 

La parole est à M. Thémia, rapporteur de la commission qui 
a demandé l'urgence. 

M. Thémia. Mesdames, messieurs, nous venons d'apprendre 
que le conseil des ministres de demain matin doit s'occuper 
de la rédaction du règlement d'administration publique visant 
le mode de désignation des membres du Conseil économique. 

A l'article 6 de Ha loi votée le 20 mars 1951, figure pour la 
première fois la représentation des départements d'outre-mer. 
C'est le règlement d'administration publique qui fixera les 
conditions de désignation de ces représentants. 

Le rapport qui vient de vous être distribué, sur la proposi- 
tion de notre collègue M. Estèbe, précise les points suivant 
lesquels la désignation concernant les départements d'’outre- 
mer devrait être faite. 

Nous avons demandé l'urgence, puisque le conseil des minis- 
tres doit se prononcer demain matin à ce sujet, pour avoir 
quelque chance d'obtenir une modifleation à ce règlement 
dsns le sens qui nous préoccupe. La demande de l'urgence se 
ustifie d'elle-même et je demande à l'Assemblée de bien vous 
loir l’'adopter. 

M. Albert Sarraut. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande la parole contre ïa 
discussion d'urgence ?.…. 

L'urgenee est déclarée. 

Le rapport à été distribué sous le n° #3 (année 1951). 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir pré- 
senter son rapport ?... 

M. Georges Boussenot, ice-président de la rommission des 
affaires économiques. M. Thémia à donné les raisons pour les- 
quelles la commission des affaires économiques, unaninre, à 
demandé que la discussion s'iastitue avec le caractère d’ex- 
trème urgence. : 

Je demande donc à l’Assemblée d'examiner cette proposition 
immédiatement, si le règlement le permet. 

M. le président. La séance d'aujourd'hui avait été, en prin- 
cipe, réservée à la discussion de Faffaire qui vient d'être ter- 
mimée par un vote unanime de l'Assemblée. 

Je consulte l'Assemblée sur proposition de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. le président. La discussion immédiate étant ordonnée, 


ja parole est à M. le rapporteur. 


M. Thémia, rapporteur de la commission des affaires écono- 


miques. Mesdames, messieurs, ainsi qu'il est dit dans le rap- 


pe qui vient de vous être distribué, on pourrait croire + rs 


a question posée par M. Estèbe, demandant que soit accordés 
aux départements d'outre-mer une représentation au sein dun 
Conseil économique, était résolue par la loi du 20 mars 1954, 
parue au Journal officiel du 24 du méme mois. 
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IL est vrai que l’article 6 de la loi du 20 mars, ainsi que je 
le rappelais, plaidant pour l'urgence, stipule expressément que 
Ja France d'outre-mer devra compter quinze représentants au 
sein du Conseil économique. 

Cette précision n'est pas nouvelle puisque, selon les dispo- 
sitions provisoires qui fixaient le statut du Conseil économique, 
jes pays d'outre-mer y disposaient de quinze représentants, 
Mais, pour la prernière fois, nous constatons que Îles départe- 
ments d'outre-mer ont été mentionnés, 

Malheureusement, là loi ne dit pas quel serait le nombre 
de représentants accordé aux départements d'outre-mer et le 
nombre accordé aux territoires d'outre-mer. 

en que la question ait élé posée au secrélaire d'Elat aux 
affaires économiques lors du débat ouvert äu Conseil de la 
République à la date du 9 février, aucune précision a été 
apportée: Je ministre s'est contenté de reconnaitre Ja néces- 
at de doter les départements d'outre-mer d'un nombre de 
représentants proportionnel à l'importance de leur économie, 
mais Je texte de la loi ne reprend pas celte précision. 
c'est pour remédier à cette lacune du texte législatif que 
nous demandons que chacun des départements d'outre-mer 
soit doté de représentants au Conseil économique; voici les 
raisons pour lesquelles nous proposons que le nombre de 
quatre soit retenu pour les départements d'outre-mer, 

Les débats parlementaires qui ont précédé l'adoption de la 
loi du 20 mars ont suffisamment mis en lumière la nécessité 
d'une représentation spéciale des départements des Aatilles, 
de la Guyane et de la Réunion. 

En effet, les produits-clés des Antilles, de la Réunion — le 
sucre, le rhum — sont soumis au contingentement pour Jeur 
expédition vers la métropole, aux aléss de la concurrenes avec 
les sucres de betterave métropolitains, avec les alcools de 
bouche métropolitains, à la fixation, par le pouvoir central, 
des salaires dans ces territoires; d'autre part, ces regions loin- 
taines sont dotées de systèmes de sécurité sociale décidés par 
le pouvoir central; autant d'arguments qui mililent en faveur 
d'une représentation Spéciale des nouveaux départements au 
sein du Conseil économique. 

Nous disons aussi — page 2 du rapport — que la loi du 
209 mars, en comprenant les départements d'outre-mer parmi 
la représentation générale de l'outre-mer, nous donne une 
satisfaction de principe. 


Mais ce que nous désirons, c'est que — constatant que :e 
texte de Ja loi ne statue pas quant aux départements d'outre- 
mer — le règlement d'administration publique en cours d'éla- 


boration, sur lequel doit se prononcer le conseil des ministres 
demain matin, nous apporte les précisions nécessaires. 

J'ajoute que les activités des départements d'outre-mer sont 
essentiellement différentes entre elles; à fortiori le sont-elles 
des activités métropolitaines. 

Il ne faudrait pas que cette réprésentalion se basät sur la 
région territoriale; — d'ailleurs, le Gouvernement s'est dé- 
fendu de le faire. En effet, il convient de tenir compte de 
l'économie de ces départements, de leurs besoins réeis dont 
l'examen démontrera la nécessité d'une représentation au Con- 
seil économique. 

E est évident que Ja Guyane française qui pose des problé- 
mes tout à fait particuliers, problèmes qui doivent faire l'objet 
d'un plan jusqu'ici vaguement élaboré et non arrèté dans ses 
délails, appelle des décisions différentes de celles qu'atlen- 
dent les départements antillais; de même le département de la 
Réunion pose également, de par son isolement, des problèmes 
par‘iculiers, 

En résumé, la loi du 20 mars 1951 qui fixe le statut définitif 
du Conseil économique, comporte une imprécision à laquelle 
il convient de remédier, Nous espérons que le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'article 15, qui déterminera les 
conditions de désignation des membres du Conseil, apportera 
ces précisions, 

Noux avons démontré, avec l’auteur de la proposition, que 
tout plaide en faveur d'une représentation spéciale des dépar- 
tements d'outre-mer au Conseil économique. Pour illustrer 
notre démonstration, nous avons cru devoir préciser notre pen- 
sée concernant l'ensemble des départements, plus spécialement 
celui que je connais mieux, le département de Ja Martinique, 

J'ajoute que ce que j'avance pour ce département est aussi 
valable pour le département de la Guadeloupe et pour celui 
de la Réunion, tous pays insulaires, ayant les mêmes produc- 
tions et à peu près la mème économie, 

C'est pour cette raison que nous demandons à l'Assemblée de 
l'Union française de modifier le texte de la proposition — dé- 
posée avant l'intervention de la loi du 20 mars — et de le 
remplacer par le texte adopté à une forte majorité par la com- 
mission des affaires économiques selon lequel l'Assemblée de 
l'Union française, tenant compte de ce que la loi n° 51-355 
du 20 mars 1951 a prévu la représentation des départements 
d'outre-mer parmi les quinze membres représentant la France 








d'outre-mer, demande au Gouvernement que le règlement 
d'administration publique prévu à Flarticle 13 de ladite loi, 
et précisant les conditions de désignation des membres du Con- 
seil économique, stipule expressément quatre représentants 
pour les nouveaux départements d'outre-mer, étant bien en- 
tendu que les désignations devront être faites par les organ:- 
sations professionnelles économiques de chacun des départe- 
ments intéressés, 

Et, dans mon rapport écrit, je précise et je demande que 


les organisations professionnelles intéressées visées par la loi 
existent dans chacun de ces départements; done celte désigna- 
tion ne pose pas de problème entiérement nouveau. I reste 
entendu que cinq membres représentant les territoires d'outre- 
mer seront désignés, comme par le passé, par l'Assemblée de 


l'Union française... 

M. le vice-président de la commission c'es affaires écono- 
miques. Trés bien! 

M le rapporteur. conformément au réglement d'administra 
Hoa publique qui porte application de la loi du 27 octobre 1916, 
\pplaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Rosenfeld. 

M. Rosenfeld. Me<dames, mémsieurs, aous n'avons pas volé 
contre l'urgence et méme lextrème urgence — de celte 
discussion pour la simple raisci que, d'après ce que nous à 
dit M. le rapporteur, l'affaire peut ètre réglée demain en 
conseil des ministre: Cependant, j'estime, pour ma part, que 
cette procédure met FAssemblée en face d'une décion qu'elle 
u'a peut-êtte pas suffisamment examinée. 

En effet, la proposition qui nous est faite est abso:ument 
coniraire à l’esprit même dans lequel est constitué le Conset 
économique, Celui-ci n'a pas de représentation territoriale; 
il représente des intérèéls économiques. La preuve en est que 
lorsque les intérèts économiques des pays d'outre-mer ont dù 
y ètre représentés, on eut recours à l'Assemblée de l'Union 
francaise, C’est notre Assemblée qui à désigné les cinq conseil- 
lers qui représentent l'outre-mer parmi les candidatuies qui 
nous ont été indiquées par les diverses organisations écono- 
DIqUes, 

Voilà le principe sur lequel était basée, jusqu'à préseot, la 
représentation au Conseil économique; on nous propose Imaln- 
tenant de le remplacer par une représentation territoriale, Alors 
je pose la question: pourquoi les départements d'outre-mer 
auraient-1's une représentation territoriale au Conseil écono- 
mique el pourquoi pas les autres territoires d'outre-mer, qui 
se trouvent exactement sur le mème, pian, pour nous, que 
les départements d'outre-mer ? Les départements de la métro- 
pole sont-ils représentés en tant que départements? Ce que 
veus proposez est absolument illogique! 

Par conséquent, la représentatica des intérêts économiques 
de toutes les régions de France étant également désirable au 
Sein du Conseil économique, ox peut accepter le principe de 
la proposition, mais lui donner une formule la mettant cn 
concordance avec l'esprit dans lequel est constitué le Conseil 
économique, ct placer les départements d'ontre-mcr exactement 
sur le même plan que les autres territoires d'outre-mer 

Celle proposition ne peut être aeceptée qu'à une condi- 
lion: que la désignation des membres du Conseil économique 
chargés de représenter les départements d'outre-mer tout 
comme les ferritoires d'outre-mer soit faite par l'Assemblée 
de l'Union francaise sur présentation des candidatures, ainsi 
qu'il est prescrit dans le déeret avant servi de base à la 
désignation que nous avons faile il + à quelques années. 

Teile sera notre position dans le vole et c'est dans ce <ens 
que nous déposerons un amendement à ladile propcsition. (Ap- 
plaudissements à qauche.) 

M. le président. La parue e<t à M. Parbé, das la discussion 
générale. 

M. Raymond Barbé. Me-lames messieurs, le groupe )in- 
müuniste regreile que la question soulevée aujourd'hui devant 
l’Assemblée de l'Union française vienne à la fois si vite, comme 
cela à été dit 1 v a ve instant, mais aussi et surtout si tard, 
alors qu'une loi est volée par le Parement qui à déterminé 
le nombre des représentants au Conseil économique des 
départements et tetritoires d'outre-mer: dans des conditions 
telles que, désormais, F1 désignation des représentants dis dé- 
partements d'outre-mer ge pourra se faire qu'au détriment de 
la représentation de< territoires d'outre-mer. 

M. le vice-président de la commission. Let précisément ce 
que nous ne voulons pas, mon cher coliégue, Nous tenons à 
ce que, Si y à de nouveaux représentants des départements 
d'outre-mer, leur désignation se fasse en dehors des cinq 
membres désignés par l'Assemblée de l'Union francaise. C'est 
bier Là le désir de la commission. 

M. Raymond Barbé. Mons eur Bous<enot, je regretlle, mais il 
n'y a pas que cinq membres représentant les terriloires d'outre- 
mer au Conseil économique; 11 y a quinze représentants des 
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territoires d'outre-mer. Sans doute, cinq ont-ils été déeignés 
par l'Assemblée de l'Union française, et vous vous intéressez 
tout particulièrement à eux, c'est votre droit, mais É vous 
signale qu'il y en à, en plus, dix autres, dont six désignés 
par les organisations patronales et quatre désignés par les orga- 
hisalluæs ouvrieres... | 

M. le vice-président de la commission, C'est exact! 

M. Raymond Barbé. el Nous nous EXCUSONS, IHonsieur Bous- 
schot le mous intéresser, nous, beaucoup plus aux quatre 


conceillers désignés par les organisations syndicales ouvrières 
qu'à ceux désignés par PA emblée de Y'Union française. 
C'est done quinze représentants des territoires d'outre-mer 

à existent actuellement, et quinze qui 


au Conseil économique qui 


£ont fx par la nouve et je répele que vous ne pouvez 


dernantt ne représentation di lépartements d'outre-mer, 
da hutions où la bi est actuellement votée, qu'en rédui- 
gant le ui du représentants des territoires d'outre-pner. 
Nou e pt efton quant à jou et nous tenons à iidiquer 
que, n'avant aucune responsabilité dans ja commission Saisie 
de | mis gi longtemps, n'avant depuis longtemps 
aucun poste de lent ni de vice-président dans cetle com- 
jui l is tout espo bilité si nous nous trou- 
vons dl lualion suivante: ne pouvoir donner aux deépar- 
lent ulre-mne ins le Lonsell économique une repr'esen- 
tation équitable qu'en réduisant Ja représentation, non moins 
équitable paisque c'est un droit acqu des territoires d outre- 
mer, Et mous regretions quant à nous, d'une façcoa formelle, Je 
le répèt | us trouvt 1 placés devant une telie situation. 

M. le vice-président de la commission. Et je regrelle, moi, 
que n'avez pas été présent lorsque la commission des 
affaires économiqu a d ité de cette question. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je ne sais pas 
si ;6 group minuniste n'était pas représente... 


M, le vice-président de la commission. Je vous affirme qu'il 
he li ctail pa 

@. Schmitt. 1! ne l’est jamais, d'ailleurs. 

M Faymond Barbé. J'en -uis surpris puisqu'un de nos COMm- 
LEE nous à fait part de la discussion qui à Eu lieu à 
Ja comm on, Nou contrôlerons Île proces verbal. 

M. le vice-président de la commission. Je vous l'affirme. 

M. Faymond Barbé. C'est possible, je ne mets pas en doule 
votre parole. Puisque la proposition qui nous est sourmise nous 
met dans la Situalhion de prive: les territoires d'outre-mer d'une 
parle de leur representation au Con eil économique, nous 
disons, nous, que cela ne peut êtte fait qu'au détriment de 
la représentalion des travailleurs. Nous déposerons done un 
amendement tendant à maintenir dans son intégralité la repré- 
sentation des travailleurs au Conseil économique. 

D'autre part, M. le rapporteur à indiqué que, dans son esprit, 
le choix du cluffre 4 comme uotbbre des représentants des ter- 
nloires d'outre-mer tendait à donner une représentation parti- 
culhère à cha:un des quatre départements. À ce régime, il va 
sans dire que chacun des 21 territoires d'outre-mer devrait au 
uander autant; et je ne parle pas des soi-disant 
départements algériens, Æar je me demande où nous irions ! 

De toute façon, 1] ne saurail V avoir dans les Vieilles colonies, 


Inoins en uet 


dans les nouveaux départements d'outre-mer, aucun intérêt 
commun entre les gros sucriers, entre les gros producteurs de 
rhum, ceux des congrégations économiques, et les travailleurs 
qui suent, qui pement dans les champs où dans les usines, Il 
ne peut done s'agir d'une représentation commune dans cha- 
cun de ces départements, Les membres désignés par les cham- 
bres économiques d'agriculture ou les chambres de  com- 
it e auraient le pas sut les représentants des organisations 
ouvrit] il s'agit uniquement de permettre, dans le chiffre 
de qualte meinbres prévu, qu'il y ait une représentation par- 
lieulière des fravailieurs désignés par les organisations profes- 
ionnelles syndicales ouvrières les plus représentatives, Nous 
Savons, quant à nous, qu'il ne peut évidemment s'agir, en 
l'occurrence, que ties représentants de la C. G. T. 


Voilà dans quelles conditions nous déposerons un deuxième 
amendement 

M. Paul Catrice. Vous êtes donc partisan du monopole de Ja 
représentation syndicale ? 

M. le vice-président de la commission. Permellez-moi, mon- 
sieur Barbé, de vous fair: remarquer qu'à nos yeux la repré- 
senlalion de la C. G. T, n'est pas écartée puisque, vous le dites 
avec raison, sous l'empire de la loi du 20 mars 1940, il y avait 
quatre représentants de la C. G. T. ù 

M. Raymond Barbé. Je réponds tout d'abord, qu'il n'y a pas 
qualre mais trois représentants de la C. G. T. plus un repré- 
sentant de lo C, F, T. C., d'autre part, il ne s'agit pas de repré- 
senlants de la C. G. T, mais de représentants, dans les ter- 
riidiiçs d'outre-mer. des organisations syndicales adhérant à 
Ja C. G: T., ce qui n'est pas la même chose, 





Nous proposons que parmi ces quatre représentants il y en 
ait un au moins qui représente les organisations syndicales 
des départements d'outre-mer adhérentes à la C. G. T. 

C'esi dans ce! esprit que nous vous proposerons un amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. Mes chers collègues, je ferai simplement remar- 
quer que tout ce débat se ressent de la précipitation de la 
procédure suivie, 

La commission des affaires Ras va s'est réunie à un 
jour et à une date inhabituels et dans des circonstances égale- 
ment inbabiluelles, si bien qu'un certain nombre de groupes 
de cette Assemblée n’ont pas pu être représentés. Ainsi, même 
du point de vue économique, le texte que vous avez sous les 
yeux donnera certainement matière à réflexion et à de nom 
breux amendements. 

Mais, surtout, on à négligé d'examiner les répercussions 
qu'un texte de celte nature serait susceptible d’avoir sur la 
compétence de notre Assemblée, ainsi que l’a exposé tout à 
l'heure notre ami M. Rosenfeld. 

£" conecquence, je suggère à l’Assemblée de suspendre sa 
séance pendant quelques instants, de manière à permettre à 
la “ommission du règlement — qui statue en ce qui concerne 
la compétence de notre Assemblée — de £$e saisir de cette 
proosition et de revenir, dans une heure par exemple, donner 
à l’Assemblé_ le résultat de ées discussions. 

Voilà J1 proposition concrète que je formule. Si nous ne 
procédon; pas ainsi, nous risquons d'adopter une décision prise 
à la légère, que nous nous reprocherions, les uns et les autres 
à plus où moins brève échéance, 

M. le president. La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Avant de répondre aux observations pré- 
sentées pa” M. Rosenfeld et par M. Barbé, j'avoue ne pas saisir 
la pensée de notre collègue M. Alduy. M. Alduy propose de 
réunir Ja commission du règlement pour savoir dans quelle 
me<ure notre Assemblée serait compétente pour statuer sur un 
te. texte. 

M, Alduy. Non! 

M. Rosenfeld. Non! Pour savoir plutôt dans quelle mesure 
ce ‘exte est de notre compétence. 

M. le rapporteur. Ce texte demande de préciser les modalités 
de “ésignalion des représentants des départements d'outre-mer 
au Consel: économique. 

J> ne vois pas très bien où ée situe le souci de M. Alduy 
désireux d'obtenir certaines précisions quant à notre compé- 
tee pour statuer sur un texte intéressant les départements 

d'outre-mer. C'est vouloir remetlre en question une histoire 

détiritivenent réglée. 

M. Coquart. Il ne s’agit pas de cela. 

M. le rapporteur. Mais c'est absolument cela! Ce texte vise 
lés membres devant représenter les départements d'outre-mer. 
J: ne vois pas du tout pourquoi Ja commission du règlement 
interviendrait, 

M. Coquart. Permettez-moi de vous interrompre. 

Lrs de la désignation des cinq membres du Conéeil écono- 
mique par l’Assemblée de l'Union française, c'est la commis- 
siou du règlement qui a fait des propositions à l’Assemblée, 
et ‘Assemblée a ratifié ces propositions. 

M. le rapporteur. Mais cela n'a rien à voir! 

M. Coquart. !! est naturel, comme le disait tout à l'heure 
M. ñosenfeld, que, S'il doit y avoir des représentants des 
désirtemerts d'outre-mer au Conseil économique, une proet- 
durs analcgue soit envisagée, et que ce ne soit pas les indus- 
trie,s de ,a Guadeioupe ou de la Martinique, comme vous le 
demandez dans votre rapport, qui faseent une désgnation 
définitive, mais, comme pour les représentants des territoires 
dans le précédent Conseil économique, que de simples pro- 
posions soient faites par les organisations desdits départe- 
ments, par toutes les organisations qualifiées, Il semble naturel 
que l’on se pose la question de savoir si ce n’est pas à l'Assein- 
blée de l'Union française qu'il appartient de procéder à l'élec- 
tion définitive 

0, puisque cette question a été jadis du ressort de la com- 
mission du règlement et que c'est celle-ci qui, jadis, a fait des 

r)p0sitio 6 à l’Assemblée pour l'élection des membres du 
Con-eil économique représentant les territnires d'outre-mer. 

M. le vice-président de la commission. Pour la désignalicn ? 

M. Coquart. il paraît logique que cette commission du 
règement soit aujourd'hui saisie et du problème et, égale- 
mout si l’on suivait Ja thèse gocialiste, des propositions faites 
uit"eurement. 

Par conséquent, la compétence de la commission du règle- 
ment et son intervention paraissent ne pas devoir soulever de 
véritable discusion. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, vice-président 
de la commission du règlement. 

M. Rosenfeld, vice-président de la commission du règlement 
et des péiilions, En qualité de vice-président de la commis- 
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sion du riglement, et en l'absence du président de ladite com- 
mission, je déciare que la commission accepte l'examen de 
cett: question tout à fait de son ressort, puisqu'il s'agit de 
déte mine” sous queile forme l'Union française, dont les Gépar- 
tements d'outre-mer font partie, doit être représentée au 
Cor-eil économique. La commission du réglement a donc bien 
à donner son avis sur la question. ; 

M. le président. Je vous rappelle que la question dont il 
s'as:t est extrêmement urgente, étant donné que la comimis- 
sion interministériele peut être appelée à se prononcer sur 
ce Sujet dès demain. 

M. le vice-président de la commission du règiement. Je pré 
suine que la commission du règlement, si elle se réunit immé- 
diatement, pourra rapporter dans une heure: entre tenips, on 
ourrait examiner les autres questions portées à l'ordre du jour, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. ie rapporteur. J'ai déjà répondu à notre collégue M. Alduv, 
mais notre collègue M. Coquart commet une double confusion, 
JL -«e rélere au fait que l’Assemblée de l'Union française a 
désigne 5 imeinbres sur les 15 représentants d'outre-mer, J'au- 
ri 1 m2 servir de cet argument pour confondre notre coliè- 


eue M. Rosenfeid qui, lui, s'opposait au caractère territorial de 
j'élection àâes membres du Conseil économique. Je n'en ferai 
rie, mais je constate que le fait pour l'Assemblée de l'Union 
francaise d'élire 3 membres sur les 15 prévus n'a rien à voir 
ave: la proposition qui nous intéresse maiatenant, 

M. Goquart. C'est mon avis personnel... 

M. le rapporteur. Nous demandons que soit précisé, dans le 
règlement d'administration publique, le nombre des représen- 
tants qui siégeront au titre des départements d'outre-mer. 

M. GCoquart. Vous voudriez qu'ils soient désignés par ies 
indastrieist 

M. le rapporteur. I! n'est pas interdit de penser que le nom- 
br2 des représentants, une fois fixé, ceux-ci puissent être dési- 
gnés x une organisation professionnelle comme c'est je cas 
pour Ja métropole, Quant à confondre représentation ouvritre 
et représentation patronale, c'est là votre deuxième confusion, 
car la représentation des syndicats ouvriers est déjà posée 
pour la métropole dans le premier paragraphe de l'article 5 et 
pour les départements d'outre-mer il convient de se référer 
au règlement d'administration publique intervenu pour la loi 
du 27 octobre 1946, qui prévoit des représentants des centrales 
syndicales et ensuite des représentants professionnels. 

bu point de vue économique nous affirmons que pour les 
nouveaux départements une représentation spéciale est néces- 
Sail +. 

J2 ne comprends pas pourquoi cette Assemblée manifeste 
une certaine inquiétude quant à la légitimité de cette désigna- 
tion. Vraiment, je ne le comprends pas. 

M. le président. La parole est à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. Mes chers collègues, étant donné que 
la discussion risque de se prolonger sans aboutir, j'appuie fa 
proposilion de notre collègue M. Alduy tendant à suspendre pro- 
visoirement cette discussion et à réunir immédiatement la 
commission du règlement qui nous donnera au cours de la 
séance son avis sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. Boussenot. 

M. Boussenot. A titre personnel, je présente une simple 
observation, Je ne vois aucun inconvénient à ce que la com- 
mission du règlement soit saisie de cette question, mais je 
voudrais bien savoir comment elle entend envisager le pro- 
blème et quelle solution elle propose ? 

Les cinq membres désignés par l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise l'ont été en tenant compte de lélément territorial 
en ce sens que les cinq membres ont été pris en Afrique occi- 
dentale, en Afrique équatoriale, dans les territoires de l'océan 
Indien, du Pacifique et au Cameroun; puis lélément politique, 
Chacun des groupes fut représenté par ces cinq membres 
Jaissés à la désignation de l'Assemblée nationale. 

M. Alduy. \on, des départements! 

M. le président. J'ai été saisi, par M. Alduv, d'une proposi- 
tion tendant à suspendre la séance pour permettre à la com- 
mission du règlement de se réunir, d'examiner celte question 
le plus rapidement possible, et de nous rapporter ses conclu- 
sions pour que, avant la fin de Ia présente séance, nous 
puissions nous prononcer sur l'objet de la discussion d'urgence 

Je demande à M. Alduy s'il entend demander une suspen- 
sion de séance, ou simplement le renvoi de cette question à la 
commission du règlement. 

M. Alfred Bour, président de la commission du règlement. 
Elant entendu que la commission du règlement se réunira 
pendant que la séance continuera, et qu'elle rapportera le 
plus tôt possible. 

M. le président. S'il s'agissait d'une suspension de séance, 
la procédure serait différente; mais renvoyant Ha question 
à la commission du règlement, nous pouvons poursuivre notre 
ordre du jour. 








Je désire connaître l'avis de M. Alduvy. 
M. Aiduy. Je demande sunplement, si l'Assembliee est 


d rl 11 4 Î * 
d'accord, une suspension de séanc. 


M. Antonini. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La pal le est à M Antonin 

M. Antonini, Je ne comprends pas fres bien à quo: | 1 le 
envol à la nimissiot Iu régeinel 

De quoi s'agit-il ? La loi du 25 mars 1951 dispose qQ : 
( L économiqu mprendrait q | “ 
lant ! Î e territoirt i | « 
| | ! il \ssem 
men p ! ; : Ç me 
15 llut pi } re { 1 res i! : + h » 
lies chart do mici u | « À 
hot 10 l 10)! n I }, | 
lants il | qu s Ï lu 
lei | rt el à (i l { { } ; 
en q »l TEL \ nbhlée et | l { | re 
1! H } Ce OI i t H | “AL. | 
voulons En quoi Va intervenir la comm lo lu re T 1 » 
Que va-t-elle d ider ? Ft sur auoi va-t-e talus ) A! \e 
veux bien que la commission du reglem ! t saisie, J'en fais 
partie, Mais je voudrais tout de n eé savoir sur quel pro- 
bléme et quelle question elle va her. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeid. 

M. Bidet. Cela continue et lon bei 1 lernps 

M. Roseniaid, Ji 1appel e à M. Antorn que les cit J In mhbres 
élus par nous représentent les territoires d'outre-met 


Je ne vois pas pourquoi les quatre, les deux ou fes dix repré- 
sentants des département d'outre-mer seraient élus par 
d'autres que pal HollIs, Allons Hous, en Votapt cette prop sitio, 
admettre cette théorie que les départements d'ouire-mer ne 
relévent pas de notre compétence; qu'ils ont un statut qui les 
met en dehors des pays d'outre-mer ? 

H faut tout de méme être logiques. L'Assemblée de 
l'Union française à voté à l'unanimité une proposition 
déclarant que nous sommes compétents pour tout ce qui con- 
cerne les pays d'outre-mer quel que soit leur statut. Aujour- 
d'hui nous faisons une distinction: nous allons désigner les 
représentants des territoires d'outre-mer, mais les  départie- 
ments d'outre-mer vont élire directement leurs représentants 
Eh bien, non! D'autre part, la comimission du reglement, de 
qui relèvent les questions constitutionnelles et Ja compétence 
de l’Assemblée, doit émettre un avis sur ce point. 

M. le président. Je fais remarquer à l’Assemblée qu'en toute 
hypothèse, cette question doit étre tranchée ce soir; demain, 
la commission interministérielle aura à en discuter, Je demande 
à la çommission du réglement, si elle est saisie par le vote de 
l'Assemblée, de faire vite pour que nous ne soyons pas 
amenés à tenir encore une séance de nuit. 

La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Ln simple mot, J'ai le méme souci que 
notre collègue M. Rosenfeld et je n'entends diminuer en ren 
les attributions de cette Assemblée ni sa compétence puisque 
je m'y emploie moi-même de diverses façons. Seulement, pour 
être logique avec lui-même, M. Rosenfeld devrait nous prope- 
ser — et je ie suivrais très volontiers — que les quinze rtpré- 
sentants L l'ensemble des territoires et départements d'outre- 
mer solent alors désignés par notre Assemblée, Je ne vois pas 
pourquoi on veut séparer les départements. M. fosenfeld nous 
dit: nous voulons désigner les représentants des départements 
d'outre-mer. Mais ils ne sont que quatre, que deviendront alora 
les onze autres ? Soyons logiques ax nous-rnémes, fransfor 
mons la proposition et demandons que les quinze représentants 
au Conseil économique soient désignés par FAssemblée de 


l'Union francaise. Dans ces conditions, je serait d'accord ave 
M. Rosenfeld. 
M. le président de la commission du règlement. Je dermande 


la parole. 
M. le président. La parole est à M, le président de la com. 


mission du réglement. 


M. ie président de la commisson du régiement. Mon-ieur le 
pre ident, je ne vois aucun obstacle à ce que la question soit 
renvovée à la comanission du réglement el peste qu 
celle-ci peut éclaircir ce délicat problème elle n'aura pas perd 

nn temps. Toutefois on ne peul la presser outre mi re et 1 
préconise que | ea continue pendant que la comm 1 
lu règlement siégera. Elle fera dibuence et, dès que se vi 
clusions seront arrêtés elie les soumettra à lAssembice 

M. te président. C'est ce que j'ai proposé moi-même, J'ajoute 
que, si l'Assemblée décide de ne saisir la commission qu'ami 
je rapport de celle du mÆglement, nous aurons à exanuner 
deux amendements déposés par M. Barbé, au nom du groupe 
communiste, et un ‘autre de M. BRosenfeld, au nom du 
troupe socialiste. I eonvient donc que le travail de la com- 


mission du régiment soit aussi compiet mais aussi bref que 


possible, 
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Je mets aux voix la proposition de M. Alduy tendant à la 1cssortissants des territoires relevant du ministre de la France 
suspension de la discussion. d'outre-mer, en service dans ces territoires, 


(La proposdion, mise aux voir, Cst adoptée.) 


Es ve 
INDEMNITES POUR LES SOLDATS DE L'ARMEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Dorange, Bégarra, Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer et du groupe socia- 
liste S, F. EL O0. et apparente tendant à demander au Gouver- 


nement: 1 d'unitier les Kaux des indemnités familiales pour 
tous les soldats de Farmée de FUnion francaise dans le cadre 
d'un statut du soidat de l'Union francaise: 2° dès maintenant 
et sans afteadre la promulgation de ce statut, d'attribuer aux 


militaire iutochlones Findemnite de zone, la majoralion fami- 
halle de zone el Findemnité d'éloignement prévues par les 


texte al Ho encore Verser n° 236, année 19% et 82, 
annee 1401 

La parole e<t à M. le rapporteur de la commission des affai- 
] stat 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, 16 26 mai 1948, l'Assemblée de FUnion 
franea adoptait une proposition de résolution invitant FASs- 
semblée nationale à voter une loi tendant à unifier le statut 
du soldat de FUnion francaise, 

À: premier rapport lu Gouvernement, en date du 8 octobre 
19490, nous informant des suiles données à vos résolutions, 
hous apprenait que le texte adopté en cette matière par lASs- 
semblée de FUnion francaise avait été renvoyé à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer de FAssemtblée nationale le 
21 mai 1948, Puis, plus rien 

lrois ans après, la nécessité de l'adoption de ce texte sous 
forme de loi est toujours aussi justifiée et impérieuse. 

L'article 2 du texte adopté par votre Assemblée disposait: 

A grade égal, les officiers, sous-officiers on hommes de 
troupe cervant dans les armres de terre, de mer, de l'air. béné- 
licient des méômes droits et sont soumis aux mêmes obliga- 
lions. 

Cette égalité de traitement entre tous les soldats de l'Union 
francaise est-elle réalisée à l'heure présente ? Nous allons exa- 
iiner successivement le régime actuellement en vigueur oultre- 
mer en matière: 1° d'indemnités familiales: 2° d'indempités 
de zone et majorations familiales de zone; 3° indemnités d'éloi- 
gnement, 

Auparavant je dois vous signaler que j'ai dû apporter quel- 
ques modiicalions au rapport imprimé qui vous à été distribué 
ä la suite d'informations récemment recueillies. 

La proposition n° 236 de l'année 1950 donne un exemple frap- 
paut d'inégalité choquante en ce qui concerne lattribution 
d'indemnités familiaies à un sergent européen d'une part, à 
un sergent africain d'autre part, Cet exempie était valable jus- 
qu'au 1% octobre 1430; depuis, un arrêté en date du 4 octobre 
1950, du haut commissaire d'Afrique occidentale française, 
a umslitué un nouveau régime d'allocations familiales appli- 
cable au personnel civil appartenant aux cadres administralifs 
ieguliers ainsi qu'au personnel contractuel assimilé à Fun des 
emplois de ces cadres, Ce nouveau régime local, beaucoup plus 
avantageux que l'ancien, est également appliqué aux militaires 
autochtones non officiers, à solde mensuelle ou à solde spé- 
ciale progressive, I est toutefois très différent du régime métro- 
polilam et des écarts sensibles subsistent de ce fait, suivant 
qu'il s'agit d'un militaire européen où d'un militaire africain. 

Voilà un exemple qui tient compte de l'arrêté du 4 octobre 
1990: un adjudant avant trois enfants touchera mensuellement, 
à Dakar, après douze ans de service, s'il est Européen: au titre 
des allocations familiales : 8.928 franes; au titre de supplément 
familial de solde: 1.584 francs; au titre de la majoration fami- 
liale de zone: 4.090 franes, Soit au total: 14.962 franes, 

S'il est africain: au titre d'allocations aux enfants: 3.225 
francs; au titre de supplément familial: 502 fr. 40, Soit au 
lotal: 3.727 fr. 40. 

Le militaire africain ne touche pas la majoration familiale 
de zone puisqu'il n'a pas encore droit à l'indemnité de zone. 

Les différences de traitement étaient fondées sur des textes 
antérieurs à la loi du 30 juin 1950, dile loi Lamine-Guève, et 
il serait intéressant de connaitre les modifications apportées 
à ces textes discriminatoires en application de cette dernière 
lu. 

Voici. quelques anomalies et anachronismes contenus dans 
l: décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime de 
sulde et d'indemnilés applicable aux militaires non ofliciers, 





Cons larlicle 7: « Les militaires, non officiers, à solde 
mensuelle ou à solde spéciale progressive, ressortissants d'un 
territoire d'outre-mer, mariés sous le régime du code civil, 
avec une Française bénéficient, en principe, en matière de 
Se ge familiales, des méimes droits que les militaires 
rançals, originaires d'Europe, en service dans le même terri- 
loire ». 

Une double condition est done imposée au militaire autoch- 
tone pour Jui permettre de bénéticier, en principe, des presta- 
Uüons familiales normales : 1° il doit être marié sous le régime 
du code eivil; 2° il doit ètre marié à une Francaise. Voilà une 
disposition réglementaire qui ne saurait trouver place dans un 
statut du soldat de l'Union française et qui doit disparaître 
à bref délai. Elle tombe, sans doute, sous le coup de Ja loi 
du 30 juin 1950, 

Quel est donc le régime appliqué aux militaires autochtones 
mariés suivant leur statut personnel, en matière de presta- 
Lions familiales ? Pour l'instant, il est défini par l'article 8 du 
décret précité, aux termes duquel: 

« Les mililaires non officiers, à solde mensuelle ou à solde 
speciale progressive, ressortissants d'un territoire d'outre-mer, 
qui ont contracté 1nariageé sous le régime de la loi francaise 
ou selon les coutumes locales et dont lé mariage à été régulie- 
rement autorisé où reconnu ont droit, lorsqu'ils sont en service 
dans un territoire relevant du département de Ja France 
d'outre-mer, à une indemnité pour charges de famille égale 
à celle prévue pour les personnels autochtones des services 
publics des cadres Jocaux ressortissants du mêine territoire 
que les mililaires considérés », 

Et comime le régime d'allocations familiales en vigueur outre- 
mer est toujours différent du régime métropolitain, les mili- 
tuires autochtones sont loujours soumis à une réglementation 
peu salisfaisante, Toujours en retard Sur la métropole. 

On peut relever également une anomalie en ce qui concerne 
l'altribution de l'indemnité de zone. Aux termes de Particle 10 
du décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947: 

« les militaires ressortissants d'un territoire d'outre-mer 
peuvent prétendre à lindemnité de zone dans les conditions et 
aux taux fixés par arrêtés des hauts commissaires, gouver- 
neurs généraux Où gouverneurs, soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances. » 

Malheureusement, ces arrêtés n'ont pas encore été publiés 
et, depuis plus de trois ans, les militaires autochtones sont 
piivés de l'indemniié de zone. Le mème sort frappe l'article 11 
du décrèt précité fixant la majorité familiale de l'indemnité 
de zone suivant Ja méme procédure, Les arrètés d'application 
n'ont pas encore paru. Ces arrétés n'ayant pas cté pris en 
temps utile, de nouvelles disposiions doivent être envisagées 
à la suite de la promulgation de la loi du 30 juin 1950, 

Un décret applicable aux militaires soumis à l'accord du 
ministre des finances mettrait fin sous peu à cette situation; 
ce dernier texte stipulerait que les ressortissants d'outre-mer 
doivent, au même titre que les Européens, et à compter du 
25 décembre 1930, bénéficier de l'indemnité résidentielle de 
cherté de vie qui se substitue à l'indemnité de zone. Ce n'est 
pas à compter du 25 décembre 1950 que doit être allouée lin- 
demmnité résidentielle de cherté de vie ou l'indemnité de zone 
en tenant lieu, mais à compter du 1% août 1942, date d'appii- 
cation du décret du 10 novembre 1947, A cet égard, il est sans 
doute utile de rappeler que les militaires européens ont tou- 
ché en 1950 un rappel d'indemnilé de zone à compter de 1947. 
IL n'existe done aucune raison valable de frustrer les militai- 
res autochtones des sommes dues au titre de l'indemnité de 
zone. 

Voyons maintenant l'indemnité d'éloignement: cette indem- 
nité fournit un dernier exemple d'inégalité de traitement. Aux 
termes de l’article 1% du décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949: 

« les militaires à solde mensuelle n'ayant pas droit à la 
majoraiion de dépaysement (réservée vn principe aux mili- 
aires d’origine européenne) pourront être admis au bénéfice 
d'une majoration d'éloignement instiluée localement pour 
versonnel appelé à servir hors de son territoire d'origine, à 
‘intérieur d'un des groupes de territoires prévus au tableau 
annexé au présent décret. 

« Les taux et les conditions d'attribution de celle majora- 
tion seront ceux fixés pour les fonctionnaires civils par appli- 
calion des dispositions de l'article 4 du décret n° 49-529 du 
13 avril 1949. » 

Ce texte, vieux de deux ans, établit bien le principe d’appli- 
cation d'une majoration d’éloignement instituée surtout au bé- 
bénéfice des mililaires autochtones, Mais, dans la pratique, les 
fonctionnaires civils africains touchent cette indemnité, les mi- 
litaires européens perçoivent une majoration de « dépayse- 
ment »; seuls jes militaires autochtones sont privés de l’rodem- 
nité d'éloignement qui leur es! réservée. 
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En matière de solde et d'indemnités diverses, la simplicité 
est loin d'ètre la régle outre-mer. En @& qui concerne lindem- 
nité de dépaysement el d’éloignement, 1 ne suffisait pas 
d'opposer militaires européens et fonctionnaires civils afri- 
cauins, d'uné part, aux militaires autochtones d'autre part, une 
distiecton nouvelle s'établit entre militaires suivant qu'ils sont 
1 solde mensuelle où à solde spéciale progressive. Pour ces 
derniers, les conditions d'application de lFindemmnité de dépay- 
sement où d'éloignement sont fixées par le décret n° 49-1626 
du ?S décembre 1949, qui accuse des différences sensibles avee 
le décret du 27 juillet 1949 applicable aux militaires à solde 
mensuelle. 

L'article 4 du décret du 2S décembre 1949 prévoit que Ja 
rijoration d'éloignement sera fixée par arrêté contresigné 
par de ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
finances. Comme précédemment, Varrèté d'application tarde 
à paraître et les mulilires autochtones en sont les principales 
victimes 

Pour supprimer toutes ces différences de traitement, léla- 
jJoralion et le vole d'uu statut du soldat de FUnion francaise 

rent indispensables, Dans un but de simpheité et°de meil- 
ure compréhension, une refonte gentrale des textes fixant 
l» reuime de solde et d'indermnités applicable aux militaires 

rant outre-mer s'impose, Dans limmédiat, le taux et les 
conditions d'application des indemnités familiales doivent 

‘élendre à tous les militaires, sans dislinélion de statut per- 

nuel. Enfin, l'attribution aux militaires autochtones de Fin- 
deoonité de zone, de sa majoration familiale et de l'indemnité 
d'éloignement ne saurait souffrir de nouveaux retards. 

Conformes à Féquité et aux principes affirmés par la Cons- 
Ululion, ses mesures sont nécessaires au maintien d'un moral 
elevé parmi les troupes d'outre-mer, à leur adhésion confiante 
à PUÜnion francaise. 

C'est dans cet esprit que votre commission des affaires 
cociales, unanime, vous demande d'adopter Ja proposition qui 
vous est soumise, (Applaudissements au centre et à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financieéres. 

M. Jousselin, sapporleur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieuis, dans leur proposi- 
tion annexée au procès-verbal de la séance du 17 octobre 1950, 
les auteurs rappelaient la nécessité de définir un statut du 
soldat de Union française pour mettre fin, dans le sens des 
propositions antérieures de cette Assemblée, à des différences 
de traitements incompatibles avee les dispositions actuelles 
de la Constitution. Admettant toutefois, pour l'élaboration de 
ce statut, Péventualité d'un délai assez long, ils concluaient 
en proposant, qu'en attendant, des mesures soient prises pour 
unilier les taux des indemnités familiales et attribuer aux 
militaires autochtones des indemnités de zone et d'éloigne- 
ment, Le rapport de la commission des affaires sociales nous 
a apporté des précisions sur plusieurs décrets qui fondent, en 
principe, le droit de ces militaires à des indemnités attribuées, 
jusqu'à présent, aux seuls militaires métropolitains. 

Mais les textes d'application n'ayant pas encore été publiés, 
M. Begarra pose ces questions: cominent expliquer ce long 
retard ? D'où vient l'opposition ? Où se situent les responsa- 
bilités ? 

Quoi qu'il en soit, il n'appartient pas à votre commission des 
affaires financières de repondre à ces questions, Il ne ressort, 
en tous cas, d'aucur des textes qui nous sont soumis, que des 
caisons d'ordre plus spécialement financier soient à évoquer 
pour réaliser l'équité dans la condition du soldat de l'Union 
francaise. Votre comnéssion des affaires financières voit done 
sa compétence stricte relativement atténuée à l'égard des vœux 
exprimées dans la proposition Elle se garderait d'ailleurs de 
y'ésenter un argumer.t quelconque qui soit de nature à s'op- 
poser à l'application du principe formel d'égalité, base fonda- 
tuentale du système unitaire à tendance vers l'uniformité, des 
dispositions constilutionnelles de 1946 en ce qui concerne Ja 
République. L'indivisior, du pouvoir, de la loi et du patrimoine 
national ne peut, en toute justice, S'accommoder d'aucune diffé- 
rence de condition statutaire, quelle que soit celle des milieux 
sociaux ou des niveaux économiques des groupes humains 
1SSOCIÉS, 

La volonté d’assimilation est une option politique; elle impli- 
que un ordre juridique déterminé dont l’ajournement ne sau- 
tait, en aucune facon, être justifié par des raisons d'ordre éco- 
nomique ou financier. Sans doute la justice humaine peut-elle 
se réaliser de plusieurs façons. Ainsi la loi du 30 juin 1550, 
dite loi Lamine-Guèye, prévoit-elle, en son article 9, « qu'au 
moins perdant la durée de l'exercice courant, ces prescriptions, 
quant à l'égalité des conditions, sans distinction de race, de 
alut personnel, d'origine ou de lieu de recrutement, devraient 
ktre réalisées de telle facon que le total des dépenses de per- 
wnnel à la charge de chacun des différents budgets intéressés 
pe puisse s'en trouver augmenté », 





Votre commission des affaires financières croit devoir, en 
effet, observer que la proposition et le rapport de la commiis- 
sion des affaires sociales ont passé sous silence cette loi du 
30 juin 1%40 qui, ayant reçu la sanction du Parlement, à, 
depuis les suggestions de notre Assemblée relatives au statut du 
soldat de l'Union française, fondé les nouvelles bases de Ja 
détermination des soldes et accessoires de solde de toutes 
natures dont sont appelés à bénéficier les personnels civils et 
militaires. 


SaLs insister en outre sur les conditions d'admission, de 
recrutement, d'avancement, de rise en congé où à la retraite 
qu'elle régit et qui, avec les émoluinents, couvrent à peu près 


tout ce que Fon peut inclure dans un statut du personnel. on 
peut noter que cette loi règle le problème de la diversité des 
indemnités et prestations de toutes natures comprenant, par 
cunséquezt, les indemnités familiales ainsi que ceux du coim- 
plément spécial à base géographique et de Findemnité d'éloi- 
gnement. 

Il nous parait ainsi é\ident qui la loi Lamine-Gui ve nsti- 
lue actuellemeat la nouvelle base de la condition des person- 
nels civils et militaires de la France d'outre-mer: aucure 
refonte générale des textes fixant le régime de solde des per- 
sonuels @vils et militaires de Ha France d'outre-mer ne pen 
êlre envisagée hors du cadre qu'elle trace; enfin, elle règle 
les principes d'attribulion des indemnités familiales, nnplé- 
ment spécial, et d'indemnité d'éloignement, évoqués par Ja 
proposition de M. Dorange. Maileurs ne prévoit-elle pas pre- 
cisément, en son article 16, Fahrogation aes décrets des 15 avril 
et 27 juillet 1949 relatifs à l'indemnité d'eloignement et sur les- 
quels se fondent en partie les conclusion du rapport ? Nous 
croyons savoir que le décret du 106 novembre 1947 concernant 
ses indemnités familiales et l'indemnité de zone doit lui-même 
être abrogé. De méme, la refonte des règlement sur les 
soldes et indemnités militaires aurait été effectuée sur la base 
de la Joi du 30 juin 1550, et les nouveaux textes seraient actue!- 
lement soumis au visa du ministre des finances. Cette voie 
seinble donc la plus rapide pour réaliser les vœux des mili- 
luires auto htones. 

Enfin, pour conclure dans l'ordre de la compétence plus par- 
ticuliére de la commission des affaires financières, qu'il s'agisse 
des mesures proposées par les auteurs et fondées sur lapplica- 
tior. des décrets du 10 novembre 1947 et des 13 avril. 27 juil- 
let et 28 décembre 149, où du systéme nouveau fondé sur Ja 
loi du 30 juin 1950, l’économie complète des d sposilions ne 
nous élant pas connue, notamment en ce qui concerne Îles 
aux applicables, il n'est done pas possible à votre commission 
d'évaluer, même approximativement, leur incidence financicre. 
Nous avons toutefois appris que celle-ci serait de l’ordre de 
10 millions pour l'application en 1951 de la loi du 20 juin 1950 
application, je erois, incomplète, s* 

Nous remarquons néanmoins que les documents annexés 
au projet de loi présenté à l'Assemblée nationale, et relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses militarres 
de fonctionnement pour l'exercice 1951, France d'outre-mer, ne 
font état, dans leur forme actuelle, ni du décret du 10 novem- 
bre 1947, ni de la loi du 30 juin 1950. C'est une lacune grave 
que nous devons combler afin que les crédits nécessaires à Ja 
réalisation des vœux des militaires autochtones puissent étre 
votés au moyen, soit d’une lettre rectificative, soit d’un amen- 
derment tendant à l'inscription d'un crédit provisionnel. 

Votre commission des affaires financières ne se prononçant 
done pas sur le fond des mesures proposées, et sans v faire 
aucune objection, attire simplement l'attention de r'Assemblée 
sur l'application à cet effet de la loi du 30 juin 1950 et sur 
l'intérêt de faire inscrire au budget de 1951 les crédits corres- 
pondants. Votre rapporteur de Ja commission des affaires 
sociales, complétant verbalement les indications figurant dans 
son rapport n° 82, vient de faire mention de la situation nou- 
velle due à la loi Lamine-Guéve, mais il n'apparaît pas à votre 
commission des affaires financières que, sauf nouvel examen, 
sa conclusion doive en être pe autant moldifiée. (Applaudisse- 
ments au centre el à qauche. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau dans Ja discussion 


générale, 


M. Boiteau. Je voudrais apporter très rapidement quelques 
compléments au rapport de M. Bégarra en ce qui concerne 
Madagascar où règne une situation un peu spéciale, I y existe 
naturellement toutes les discriminations en matière d'alloca- 
tions familiales et d'allocations prénatales auxquelles le rappor- 
teur à fait allusion, Mais 51 y à deux faits particuliers à Ja 
situation des militaires de Ja grande île, et tout d’abord, en ce 
qui concerne les primes de dépaysement, Ja discrimination 
supplémentaire faite entre les militaires dits européens et ceux 
originaires de lie de la Réunion: les premiers se voient attri- 
buer une indemnité de dépaysement de 65 p. 100 de la solde 
nelle, alors que les seconds ne perço.vent en effet que 5% p. 100. 
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indemnités dites d’éloignement — du fait 
qu'a Madagascar on appelle territoire l’ensemble de l'ile, et 


provinces ce qui Corre-pond à un territoire en Afrique — ont 
été sevelématiquement refusées aux militaires malgaches. Or, 
entre de climat de Tananarive et celui de Diego-Suarez, par 
exemple, il existe au moins autant de différence qu'il peut 
vV en avoir eutre les climats de deux territoires d'Afrique. Et Ja 
di lance qui separe des deux villes est analogue à ceile qui 
sépare les capital de deux territoires africains. 

Néanmoins, militaires malgaches originaires de Tanana- 
rive, par exemple, ne bénéficient d'aucune indemnité d'éloi- 
£ nent il ervent à Diego-Suarez. Telles sont les quelques 


l io que je voulais 


ipporter, 
M. le président. La parole est à M. Nignan. 


M. Migran. La proposition que nous discutons aujourd’hui 
fait suile à une série de propositions identiques relatives, tant 
à l'unilication du statut du soldat de l'Union française, qu'à 
] )1h pret fi ‘16 ! ll { pnbattarts des terri- 
toues d'outre-mer avec celles de leurs camarades mmétropoli- 
lainus. La plupart de ces p'Oopositiures recueillirent à l'époque 
l 
{ 


unaniuité de notre Assemblée sans que pour cela la situation 


le intéressés S'en trouve amélhorce. Aussi aurais-je mauvaise 
grace à vouloir alonger un débat qui n'aurait pas dù s'instaurer 
si le Gouvernement avail fait son devoir, tout son devoir. 
bien que l'initiative de nos colleuues indépendants d'outre- 
mer el socialistes soit en elle-même louable, je ne puis m'em- 
i ! fl 


pêcher de présenter cerlaines remarques qui sent plutôt des 
üpptéhéensions quant à l'utilité de leur proposition. Je crains 
en eflet que celte proposition ne subisse le même sort que les 
précédentes. Le rapporteur qui partage cette appréhension, dès 
les preiniers mots de son rapport pose une inquiétante ques- 
Uon: « l'égalité de traitement entre les soldats de l'Union fran- 
çuise est-elle réaliste à l'heure présente ? ». 

La réponse est négalive puisque quelques Hgnes plus haut 
il déclare: « Trois ans après, la nécessité de l'adoption de ce 
texte sous forme de loi est toujours aussi justifiée et impé- 
rieuse », fl veut parler de Ia proposition du 26 mai 1948 con- 
cernant Punification du statut du soldat de l'Union française 

La proposilion adoplée le 26 mai 1948 par notre assemblée 
fait suite à la proposition de loi n° 1143 de M Ouezzin Coulibaly 
el des élus du rassemblement démocralique africain à l’Assem- 
blée nationale, annexée au procès-verbal de la 3° séance du 
28 mars 1947 

es textes, comme tant d'autres, concernant les problèmes 
d'outre-mer sont tombés dans le grand néant de l'oubli. Le 
Gouvernement ne semble pas très pressé de les voir venir en 
discussion, Pendant ce temps, que faisons-nous ? Nous accu- 
mulons propositions sur propositions en nous fiant uniquement 
aux promesses du Gouvernement quand, quelquefois, il eroit 
devoir nous en faire. En attendant, aucune de ces promesses n’a 
eu la moindre réalisation. Ceux qu'on continue à appeler ironi- 
quement « tirailleurs sénégalais », malgaches ou autres, les 
anciens combattants d'outre-mer ne peuvent pas, ne veulent 
plus vivre de promesses, L'Union française ne se réalisera 
qu'avec des faits; et tant que les mots ne se traduisent pas 
en réalités vivantes, tant que nos débats n'auront pour les 
populations des territoires d'outre-mer d'autre écho que celui 
d'une propagande électorale, nous aurons perdu et notre temps 
et la considération + ces populations avaient pour notre 
Assemblée, Nous ne devons pas être une machine à faire des 
textes, nous devons plutôt nous attacher à en faire de moins 
en moins tont en veillant à ce que le Gouvernement applique 
dans toute l'Union française les mêmes principes d'égalité que 
dans la métropole. 

Ceci dit, le rassemblement démocratique africain, tout en 
déclarant que le Gouvernement nous aurait épargné cette dis- 
eussion si toute discrimination raciale était abolie dans les 
territoires d'outre-mer, si la Constitution y était effectivement 
appliquée, apporte toujours son adhésion totale à toute propo- 
sion tendant à l'umification des traitements, indemnités et 
avantages de tout genre entre non seulement les soldats autoch- 
tones des territoires d'outre-mer et leurs camarades de la métro- 
pole — ce qui est un cas particulier — mais en général entre 
tous les ressortissants de l'Union francaise sans distinction de 
race, ni de religion. 


M. le président. Monsieur Nignan, il y a quelque chose que 
je ne peux pas laisser passer dans votre intervention. Vous 
avez dit: « Ceux qu'on appelle ironiquement les tirailleurs séné- 
galais ou les tirailleurs malgaches ». H ne vient, en effet, à la 
pensée de personne en France de parler « ironiquement » 
d'eux; ils out la gratitude et le juste respect de la nation. (Très 
bien! très ben! et applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Nignan. Monsieur le président, toujours est-il que si l’on 
avait adopié la loir sur l'unification du statut du soldat, on ne 
conlinuerait pas à appeler les soldats des terriloires outre-mer 
des liralleurs, 








M. le président. Je n'entre pas dans le débat, mais sur ce 
point parlicuiier ie tenais à apporter cette rectification. 

La parole est à M. Donnat. 

M. Donnat. Mesdames, messieurs, vobà donc, une fois encore, 
notre Assembée appelée à traiter du problème des militaires 
des territoires d'outre-mer. Cette sollicitude nous semblerait 
très louable si nous étions assurés du désir, du désir réel, des 
auteurs des nombreuses propositions concernant ce sujet, de 
voir disparaître les scandaleuses injustices dont sont victimes 
les soldats des territoires d'outre-mer. Mais comment voulez- 
vous que les populations accordent la moindre confiance à des 
débats qui, finalement, ne sont suivis d'aucun effet ? 

Vovez-vous, mesdames et messieurs, je pense qu'il sera bien- 
tôt témps Ge dresser le bilan des réalisations concrètes des 
gouvernements qui se sont succédé depuis 1947 en faveur de 
populations des territoires d'outre-mer. En effet, les années 
1943 et 1945 furent prometteuses d'un avenir meilleur pour 
ces populations et virent jeter quelques bases d'une démocrati- 
sation qu'il restait à faire passer dans la vie par une série de 
mesuïes indispensables, comme l'attribution de pouvoirs réels 
aux assemblées locales élues au collège unique, la suppression 
des discrimiaations raciales, le cadre unique des fonctionnaire 
un code du travail vraiment progressif, légalisation des soldes 
et pensions des militaires et anciens combattants, la multipli- 
cation des écoles, la multiplication des hôpitaux, etc. et j'en 
passe, 

Or, depuis 1947 — et nul ne peut le contester — depuis que 
l'on eut chassé du Gouvernement les ministres communistes, 
l'unicue souci des gouvernants a été d'user d'artifices sans 
cesse renouvelés, afin de duper les populations, en définitive 
de ne tenir aucun des engagements pris, pour beaucoup, avec 
une certaine solennité, évidemment la main sur le cœur comme 
il se doit. 

En effet, cù en est à l'heure actuelle le cadre unique des 
fonctionnairez, où en est le code du travail ? Où en est la sco- 
larisation massive ? 

M. Paul Tétau. Vous vous éloignez du sujet. 

M. Bidet. C-la n'a rien à voir avec la discussion actuelle. 

M. le président. Monsieur Donnat vous n'êtes pas ici pour 
dresser un bilan de ce qui a été fait ou de ce qui n’a pas été 
fait, Vous ave: la parole dans une discussion générale sur une 
question déterminée. 

M. Donnat. Mais je suis entièrement dans le sujet. (Vives pro- 
testalions sur divers bancs.) 

M. Bidet. Mais non, voyons! 

M. le président. Vous allez peut-être revenir au sujet, mais 
vous l'avez quitté 

M. Donnat. J'ai parfailement ke droit de dire que, dans celte 
Assemblée, on discute de promesses qui restent encore à réa- 
liser dans les territoires d'outre-mer. 

M. Bidet. lvidemment, si elles étaient réalisées, nous n'en 
discuterions plus! 

M. Donnat. Oui, si nous avions un autre Gouvernement! 

M. Tétau. Vous l'avez déjà dit. 

M. Bidet. Vous répétez constamment la même chose! 

M. Donnat. Par contre, on n'a pas oublié d'augmenter le 
nombre des policiers, d'ouvrir des prisons et on n'a négligé 
aucune réalisation lorsqu'il s’est agi de réprimer, d’emprisonner 
et de multiplier les odieuses pressions sur les individus, (Mou- 
vements dvcrs.) 

Oui, mesdames, messieurs, il est vraiment tjiste le bilan des 
réalisations gouvernementales et, tout dernièrement, notre cama- 
rade M. Barbé affirmait au ministre M. Aujoulat que le Gouver- 
nement ne pourrait se prévaloir que d’une réalisation vraiment 
importante intéressant les populations des territoires d'outre- 
mer: l'égalisation des pensions des anciens combattants et 
victimes de la guerre réalisée, paraît-il, par les lois des 8 et 
9 août 1950. Et encore, pouvions-nous dire tout dernièrement, et 
nous n’élions pas les seuls, qu'à ce jour, les anciens rnilitaires 
n'ont encore touché aucune augmentation et que cette loi est 
loin d'être passée dans la vie. fl faut en effet des mois et des 
mois pour préparer les conditions d'application d'une loi lors- 
qu'elle apporte des avantages aux populations d'outre-mer; 
i faut, bien sûr, beaucoup moins de temps lorsqu'il s'agit de 
textes répressifs ou de préparation à la guerre. l 

M. le président. Cela n'a rien à voir avec la discussion actuelle, 
monsieur Donnat, restez dans les limites du sujet, 

M. Donnat. Gageons qu'il faudra beaucoup plus de temps 
pour appliquer aux anciens combattants les lois des 8 et 9 août 
1950 qu'il n'en faudra pour expédier au Viet-Nam les troupes 
coloniales que vient d'obtenir le général de Lattre de Tassigny. 
(Protestations sur divers bancs.) 

M. Alduy. Parlez-nous des troupes chinoises ! 


M. Donnat. Parmi ceux qui attendent en vain la réalisation 
des promesses, se trouvent les soldats des territoires d’outre- 
mer, ceux, justement, promis aux plus grandes hécatombes, 
pour le plus grand profil des impérialistes. 
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Où en est le statut du soldat de l’Union française, si docte- qu'entre le moment où cette proposition à été rédigée et le 


ment étudié par nombre de nos collègues, qui paraissent s’in- 
digner aujourd'hui du fait qu'il est resté dans les cartons ? 
J! faudra tout de même en finir avec cette démagogie! 

Dans une Assemblée comme le nôtre, les partis gouverne- 
mentaux se payent le luxe de belles déclarations, alors qu'ils 
savent bien que ce n’est que verbiage, dont ces mêmes partis 
sont bien décidés à ne tenir aucun compte sur le plan gouver- 
nemental. On ne trompera pas toujours ainsi les peuples. 

ces vérités deviennent tellement évidentes que, même dans 
un journal réactionnaire comme Ce matin-Le Pays, nous en 
trouvons des échos, à propos, par exemple, de la grève de la 
R. A. T. P. et des événements qui se sont déroulés il y a peu 
de temps à Barcelone. 

M. le président. Je vous en prie, cela n'a plus rien à voir 
vec le sujet. 

M. Bidet. Monsieur Donnat, nous parlerez-vous de Moscou ? 
M. Donnat. Nous lisons notamment: « Maintenant, ils ont 
) ; nos socialistes, Les voiià dans l’obligation d'adres- 
main gauche, une motion analcgue aux grévistés de 
| me, et d'apporter de la main droite un soutien 
sans échpse au Gouvernement chargé de briser la grève par 

is les Imovens qui sont à leur disposition ». 

M. Bidet, En fait de démagog 6, VOUS pouvez nous donner des 


« 


| 


i 


pParisiel 


M. le président. Mensieur Donnat. vous êles ici ron pour 
resser un réquisiloire, 1ais pour donner votre point de vus 
ir une question délerminée, 

M. Donnat. Aïnsi, pendant que le Président de la République 
recoit chaleureusement l'ambassadeur de Franco, d'autre part, 
on se permet de beaux arliciés démagogiques dans le journal 
socialiste Le Populaire. 

Pendant que l’on s'apitoie. sur les travailleurs du métro en 
greve on prend des mesures pour briser leur mouvement par 
ia force et violer le droit de grève. 

De cette démagogie, les peuples en ont assez. et ils ne tarde- 
ront pas à vous le signifier. Nous voterons bien entendu, votre 
texte; mais nous pe nous faisons aucune illusion. 

Nous voulons noter au passage que nous souhaitons non seu- 
lement l'égalisation concernant les indemnités des soidats, 
mais aussi concernant l’ulilisation qui est faite de ces soldats. 
N'est-il pas scandaleux d'apprendre que les deux tiers des sol- 
dals du ecrps expéditiognaire au Viet-Nam proviennent des 
territoires d'outre-mer ? Et quelle assurance avons-nous de 
leur départ volontaire. N'affirme-t-on pas que les militaires 
recrulés en Afrique noire sont soi-disant envoyés en instruc- 
tion en France et puis expédiés au Viet-Nam ? Comment se fera 
le choix des quinze mille hommes de renfort prélevés dans les 
ierriloires d'outre-mer ? 

M. le président, Monsieur Donnat, ceci est hors du sujet. 

M. Donnat. L'expérience des faits ne montre-tælle pas enfin 
que les soldats des territoires d'outre-mer sont toujours placés 
aux endroits les pius exposés ? L'affaire de Cao Bang révéla, 
par exemple, que les victimes furent surtout dés soldats afri- 
cains, et sur les 40.486 lüés de la sale guerre Viet-Nam vous 
craignons qu'une proportion énorme provienne malheur:use- 
ment des soldats des territoires d’outre-mer. 

M. Paw Catrice. La Russie a bien fait intervenir les Chinois... 

M. le président. Monsieur Catrice, vous aurez la parole. 

M. Donnat. On n'a pas fait grand bruit, non plus. sur la perte 
des 50 scdats africains morts à la suite de Faccident survenu 
vers Bangui à Flavion dans lequel on les avait entassés, au 
mépris Certainement de toutes les règies de sécurité! 

Done, nous ne nous idusiongons pas sur le bon vouloir gou- 
vernemental à Flégard des militaires. Tant que Ja poiilique 
actuelle sera poursuivie, les droits des peuples colonaux seront 
bafoués, et en luttant contre une telle polilique, nous avons 
conscience d'aider ces populations à se débarrasser du joug 
colonial, cause de tous leurs maux. (Applaudissements à l'ex- 
liéme gauche.) 

M, le rapporteur, Je daimande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais répondre sur quelques points 
précis au réquisituire que vient de dresser M Donnat. 

On peut compter sur les dcigts de la maïn — je crois qu'une 
seule main suffirait — les proposilions constructives déposées 
par M. Donnat et ses collègues de groupe. Hs se contentent uni- 
quement d'apporter des eritiques et des oppositions systéma- 
tiques aux propositions concrètes et précises déposées et rap- 
portées par les autres groupes. (Très bien! au centre et à 
gauche.) 

La proposition en discussion aujourd'hui porte sur des points 
bien définis: les cas d'inégalité de traitements outre-mer, por- 
tant sur les indemnités familiales et les indemnités de zonts. 

Vous dites, monsieur Ponnat, qu’on ne fait rien. Si vous aviez 
suivi l'exposé que j'ai présenté à cette tribune, vous auriez 
constaté que j'ai été obligé de modifier mon rapport parce 








moment où cette question est venue en discussion devant notre 
Assemblée, le régime d'allocations familiales à été modifié. 

M. Donnat. Par la loi Laniine-Gneve, 

M. le rapporteur. Non pas par la loi Latmine-Guèye; 11 a été 
simplement modifié par un arrété du haut-commissaire d'Afr- 
que équatoriale française. Si vous aviez lu Fexemple cité dans 
le rapport déposé VOUS aurez VII Qu'un Serft nl eurcpeéen, avec 
deux enfants. touchait à Dakar, au {7 octobre, 6.71% francs et 
un sergent africain, dans les mêmes conditions, he touchait 


que 93 francs par mois d'indermnités familiales. La différence 
était considérable ! 

AVPC l'arrêt qui n'à pas Cl Inis encore en pin NE la 
la loi Lamine-Guéve, la différence est beaucoup moins grande, 
puisque, pour un adjudant européen avec deux enfants le mon 
ant des indemnités familiales est » 14.502 fran et pour un 
adjudant africain à Pak 127,40 1 s, Ce t pas encore 
l'égalité, c'est une affaire entendue, mais 1% un progres 

J'ai été obligé de modifier mon rapport parce que, entre 
temps, j'ai reçu une lettre dalée du 29 mars émanant Qu Minis 
tre de la France d'outre-mer m'inanquant qu'un certain nombre 
de textes étaient en préparation, En €e qui concerne par eXEID- 
lit l'incdernnité de zon jt | ] s cett lett 

| iborte de pre er qu loi du juin 19450 el <on 
décret d'apl aux n ment S s à 
| o1d du ministre des fi S, mette tle Ù 
c'est-à re all nOl-] [ t de |l'i ilé ue 2 Le 
uit Ires iut ch!o S ct li tes sf} nf i Lt { st 
{ its d'outil n doivent u méme litre que les 1 enis 
et à compter du 25 rh fol [ | de ! ( 3 
résidentielle d chert ul \ ŒqUuI St ibstitue à 1cle hit 
[a PAS 

Nous nous sommes appliqués à étudier ce texte et nous avons 
signalé qu'il v avait encore une anomalie, que vous vous refusez 
à étudit l ns le d tail Vous vous conte! lez d ue Vague Fille 
que systématique qui, elle, constitue de Ja pure démagogie 

M. Piot. Mais vos ministres sont au Gouvernement, CG est vous 


qui faites de la dérmagosie 


M. le rapporteur. Nous avons dit qu'il exislait une anomalie, 


que les droits des militaires autochtones devaient étre respectes, 
que leurs droits doivent partir, non pas à compiler du Lo Gecem- 


bre 1950, imais du 1 août 1947. Cela est en effet prevu par jt ; 
lextes, Mais vous ne voulez pas. 

M. Boiteau. Allez dire cela à vos ministres. 

M. le rapporteur. .… Vous nous parlez du Viet-Nam, vous nous 
Lil est (| testion des mi 
t question des fonclionnaiics, 


lez dt & fonctionnaires }e il 
des militaires Jorsqu'il 
plaudissements à gauche 


4 
Vous trompez les populations africaines. 

M. Bidet. Les communistes veulent jeter partout la pas 
M. le rapporteur. Le: Africains sauront reconnaitre leu 
défenseurs, ils sauront faire la dis'incüon entre les démagogues 
et ceux qui travaillent dans l'intérêt des populations africaines, 

toplaudissi ments au centre et à gauche ) 

M. Ponnat. Allez dire cela Dakar! 

M. fe président. La parole est à M. Catrice | 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, M. Pégarra est dejà 
intervenu dans le sens où je voulais le faire 

Je proteste vigoureusement contre les allégations de M. Don- 
nat quand il dit que jatnais aucune suile n'est donnee à 7 
propositions necrnant les an com } ( 
] Sol s YEUX uh rap} Î 12287 « M. | \ 
ul 0ihlti bo) GS FrUu t ll [ i \ { 
Ji { Dan e Fra! ri M D) j } 
do] par Ho \sscinble 

Î hi hit } 22, Î nl Î | \ 
de FUÜnion 1 \ 13) ( 
{ ïl ‘ ! | f ] 1 pe } en rl { 

EL l 1 EU S ( fl Ï [ 

IS out [ui HE ] sec ] Ü it d Î 
le hbénidtice de Flindemmitk pédale extraordinaire prévus fl 
faveur des grands invalides par Ha loi n° 49-541 du 21 avril 1429 
et à leir accorder la revaiorisation de 15 p. 100 décidée sur 
les pensions des anciens corbatlants et ictimes de la gué 
InC:rC} vilains: 2 résolution n° 97. ad ptet le 27 décemb 1 } 
par FAssemblée de l'Ümon francaise invitant FAssemblée natio- 
naie à faire benéficier les ai ens cormnbatltants des territoires 
et pays de FUnion francaise des mêmes avantages qui 
accordk aux anciens combattants métropolitain , Sans «€imi- 


nution de taux. 

Ceci mmontre que, parfois et de plus en plus, l'Assemblée 
nationaie se préoccupe de nos propres résolutions et de nos 
propres VŒUXx. 

Dans ce rapport, M. Devemy signale que l'article 9 de la loi 
n° 50-%6 du 8 août 1950 dispose : « Le bénéfice des dispositions 
de l’article 73 de la loi du 31 mars 1919 était étendu à tout 
lilitaire ayant servi dans les armées francaises, » 
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« Les conséquences du vote de cet article 9, qui prend effet à 
cotmpter du 1% janvier 1%, sont les suivantes: 

« «) Au regard des textes: les décrets du 16 avril 1932 et les 
textes qui les ont modifiés sont abrogés,; as É 

« b) Au regard des droits: l'ensemble des textes législatifs 
où réglementaires réglant la matiére des pensions d'invalidité 
est applicable aux autochtones de la France d'outre-mer. 

« Leur sont applicables notamment: les articles 12, 19, 30 à 
42, 115 à 127 du code des pensions. 

« Quant aux avants cause, ils doivent bénéficier des dispo- 
sitions du code des pensions, sous réserve des dispositions de 
l'article 9 du décret n° 50-1070 du 30 août 1950, » 

Un peu plus Join, il dit: « L'article 10 de la même loi est 
ainsi rédigé : 

« Le bénétice de l'article 197 et de l'article 198 de la loi du 
16 avril 1930, modifiés par l'article 144 de la loi du 31 mars 19952, 
est étendu à tous les militaires avant servi dans les armées 
francaises, 

« Il résulte des dispositions de cet article que les anciens 
combatlants ressortissants des territoires d'outre-mer bénéfi- 
cient de l'article 197 de la loi du 16 avril 1930 et, par consé- 
quent, ont droit à la même retraite du combattant que leurs 
camarades métropolitains et que l'article 202 de la même loi 
est uuplhcitement abrogé. » 

Cela montre que, déja, quelque chose a été fait. 

Où peut dire que toute satisfachon n'a pas encore été don- 
née, Inais dire que rien n'a été fait est tout à fait faux. La 
comimission des territoires d'outre-mer de FAssemblée nalio- 
nale demande que davantage soit fait, mais en reconnaissant 
ce qui à déjà été fait dans le passé. En effet, la résolution pré- 
sentée par la commission des territoires d'outre-mer à ]l'As- 
semblée nationale dit: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer 
sans retard dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer les dispositions de Ja loi n° 50-956 du 
8 août 1950 relative à l'amélioration de la situation des anciens 
combattants et victimes de la guerre, » 

La loi promulguée a déjà recu un commencement d’exécu- 
lion, Il est necessaire que nous continpuions d'intervenir pour 
assurer une application de plus en plus étendue et de plus en 
plus active, mais dire que rien n'a été fait c'est tout simple- 
nent une contre-vérité., (Applaudissements au centre et à 
gauche } 


M. le président. Personne ne demande plus la paro’e dans la 
discussion générale ? 

La discussion géoérale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la propostution.) 


M. le président. Je donne lecture de a proposition: 

« L'Assembilee de l'Union française invite le Gouversdement à: 

« Unaitier les taux des indemnités familiales pour tous les 
soldats de l'armée de l'Union francaise, dans le cadre d'un sta- 
tut du soldat de l'Union française ; 

« Altribuer dès maintenant aux mililaires autochtones l'in- 
demnité de zone, avec sa majoration familiaie, et l'indemnité 
d'eloignement prévues par les textes, mais non encore accor- 
dées 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Tétau, ten- 
dant à remplacer le deuxième alinéa: « Unifier les taux... dans 
le cadre d'ua statut du soidat de l'Union française » par le 
tut personnel; » 

« Elaborer un statut du soldät de l'Union française établis- 
gant l'égalité de t'aitement entre tous les so!'dats de l'armée de 
l'Union française, sans distinction d’origine ethnique ou de sta- 
lut personnel ». 

La parole est à M. Teétau pour défendre son amendement. 


M. Paul Tétau. Mes chers collègues, nos conceptions de l'Union 
francaise sont telles que nous devons tout faire pour que, s'in- 
tégrant dans les faits et dans la vie courante, eiles cimentent 
solidement chaque pierre de l'harmonieux édifike que nous 
vou:ons construire, En agissant ainsi, mous serons, quant à 
nous, fidèles à nos engagements et notre Assemblée sera, elle, 
fidèle à son idéal. 

En effet, ainsi que l’a écrit dans son rapport notre collègue 
M. Bégarra, le 26 mai 1948, l'Assemblée de l'Union française a 
adopté une proposition de résoiution invitant l’Assemblée na- 
tionale à voter uue loi tendant à unifier le statut du soldat de 
l'Union française. Et M. Bégarra ajoutait: « Le premier rapport 
du Gouvernement, en date du 8 octobte 1949, nous informant 
des suites données à nos résolutions, nous appremait que Île 
texte adopté en cette matière par notre Assemblée avait été 
renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer de l’Assem- 
blée nationale le 27 mai 194$. Puis, plus rien. » 





Et M. Bégarra de conclure: « Trois ans après, Ja nécessité 
de l'adoption de ce texte sous forme de loi est loujours aussi 
justifiée et impérieuse, » . 

Mes chers coiiègues, tel sera également votre avis. C'est pour. 
quoi, profitant de cette discussion, il est à mon sens de notre 
devoir de rappeler au Gouvernement et à la commission des 
territoires d'outre-mer de l’Assembiée nationale, que notra 
point de vue, que notre désir, n'ont pas varié et que nous 
entendons qu'il y ait enfin égalité de traitement entre tous les 
soldats de l'Union française. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Tei est, mes chers coliègues, l'objet de l'amendement que 
j'ai l'honneur de déposer. TPE 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 

M. Paul Tétau. Je demande un scrutin, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Je suis saisi d’une deinande de scrutin pré. 
sentée par M. Tétlau. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes son! recueillis, — MM. les secrélaires en opérent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru 
tin. 

Nombre des vatants........ astres Eu . 146 
Majorité absolue ....... 


sonne nrsssse 


Pour l'adoption .......... 146 
DR ss roc um aviser das 0 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 

Le deuxième paragraphe de la proposition n'est pas contes'4, 

Je le mets aux voix. , 

(Le deurième paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Télau a présenté un second amendement 
tendant à ajouter in fine : « L'indemnité de zone avec sa majora- 
tion familiale doivent être calculées à compter du 1% août 1947, 
ainsi que le prévoit le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1941, 
et l'indemnité d’éloignement à partir du 1% janvier 1949. » 

La parole est à M. fétau pour défendre son amendement. 

M. Paul Tétau. \%5 chers collègues, £et amendement, si vous 
l'adoptez, permettra aux militaires autochtones de percevoir 
leur dù. Il apporte en effet, quelques précisions complémentaires 
et nécessaires. 

Je vous demande instamment de l'adopter à une très forte 
majorité, Ainsi nos militaires autochtones verront une fois de 
pius que l'immense espérance qu'ils out placée en nous est 
toujours méritée, que nous savons en toutes circonstances les 
concernant, nous montrer d’une extrême vigilance, dédaignant 
le « creux » des discours pour préciser dans les textes ce qu'ils 
césirent et ce qu'ils souhaitent. (Applaudissements au centre ek 
à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

Ve le président. Je mets aux voix le second ameudement dæ 
M. Tétau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition modi- 
fiée par les deux amendements de M. Paul Tétau. 

M. le général Plagne, Monsieur le président, je demande la 
parole pour une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. le général Plagne. 

M. le général Plagne. Mesdames, messieurs, les différences 
entre la situation morale et matérielle des soldats originaires 
des pays d'outre-mer et ceux de la métropole sont constantes, 
malgré les engagements et les promesses souvent renouvelés 
mais tenus avec un empressement que nous qualitierons de 
modéré, 

Dans le discours que prononçait le 3 octobre 1950 devant 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française le haut com 
missaire de la République française, il était question des efforts 
inlassablement accomplis et permettant aux anciens combats 
tants africains d'avoir les mêmes droits que ceux de la métro- 
pole, 

Paï une loi du 26 juillet 1950, l'Assemblée nationale a décidé 
d'étendre le bénéfice de l’article 73 de la loi du 31 mars 1919 4 
tous les anciens combattants autochtones. Cette loi dispose qué 
les pensions d'invalidité seront payées outre-mer selon les 
mêmes {aux que dans la métropole; en outre, les avantages 
accessoires acquis aux invalides de la métropole par la loi dé 
31 mars 1919 seront accordés aux invalides d'outre-mer. 13 
mème loi aligne la retraite du combattant autochtone sur celle 
du combattant métropolitain. 1 

Nombreux, d'ailleurs, sont les anciens combattants son 
tones qui attendent leur pension ou leur retraite avec € 
rétroactif au 1% janvier 1950, car la décentralisation des services 
ne se fait que lentement, tandis que les anciens combattants, 
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eux, ne doivent ménager ni leurs pas, ni leurs peines, et sont leurs tunisiens », sans rien mellre d’ailleurs de péjoraluf dans 
coutraiots bien souvent de parcourir de longues distances pour cette expression qui n'est qu'une indicauon du pays de nais- 
percevoir Ce qui leur est justement dû. sanc( 

Les progrès réalisés en faveur des anciens combattants métro- Par son vote, l'Assemblée démontrera qu'elle reste attentive 
olitains en matière d’indemnités familiales, de zones d'éloi- à obtenir gain de cause dans toutes des questions de Just 
gnement, de majorations, doivent toucher également les autoch- Moi aussi, j'ai eu, lors de la discussion en MINISSION, un 
fones en activité, Soumis aux mêmes devoirs, qu'ils remplissent petit mouvement d'humeur, J'ai dit: « Encore! H subsiste done 
avec honneur, que les soldats originaires de la métropole, des différences ! » On m'a répondu Oui ! 

Les républicains progressistes, après avoir voté les amende- Je déplore les diserminations tristement survivanltes, ils 
dements présentés par M. Télau, voteront donc la proposition. j'affirme qu'il ne faut pas pour autant abandonner la partie. 

M, Donnat. Je demande la parole pour expliquer mon vote. Et mon groupe partage ce sentiment. C'est dans la mesure 

M. le président. La parole est à M. Donnat. mème où nous insistons que nous faisons la dermonstrau le 

M. Donnat. Je tiens à confirmer que le groupe communiste notre volonté. Cette volonté, quelle est-elle ? Exactement celle- 


votera la proposition, mais je ne voudrais pas que notre appro- 
bation fût interprétée comine une manifestation de confiance 
dans la suite qui lui sera donnée par le Gouvernement. 

M. le président. Personne n°y aurait pensé, monsieur Donnat,. 
(SOuriTes.) 

M. Donnat. Les informations que nous recevons d'Afrique uw 
fon! que confirmer notre méfiance, 

l'ai été avisé notamment, et je demande à M. Bégarra d'en 
prendre bonne note, qu'un certain gouverneur, conseiller du 
ministère de la France d'outre-mer, vient de recevoir en 
udience, à Dakar, une délégation de fonctionnaires — je dis 
bien de « fonctionnaires », mais Vous verrez que je ne m'écarte 
point de notre sujet. Ceux-ci lui posèrent le problème de l'ap- 
nlication de Ja loi tendant à la suppression des discriminations 
raciales concernant spécialement les allocations familiales. Or, 
la réponse de ce conseiller du ministère justifie toutes nos 
appréhensions; selon lui, l’application de cette loi est jimpos- 
cible en Afrique à cause de ses répercussions budgétaires dues 
au trop grand nombre d'enfants africains! Et mon correspon- 
cant de conclure: « Je pense qu'il est honteux, pour un repré- 
sentant du Gouvernement français, de tenir de tels propos ». 
Je parlage entièrement cet avis. Si c'est dans cet esprit que 
l'on compte appliquer les textes, si des représentants du Gou- 
versement peuvent faire de telles déclarations devant une délé- 
sation syndicale, les réserves que nous avons développées dans 
ce débat sont amplement justifiées \pplaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je puis donner à M, Donnat l'assurance que 
nous veilerons à l'application de là Joi Lamine Gueye comme 
à celle de tons les textes actuellement en vigueur et que nous 
ferons à ce sujet des représentations à tous les gouvernements, 
y compris ceux dans lesquels nos amis politiques sont repré- 
sentés, 

M. Paul Cairice. Monsieur Bégarra, ne pourriez-vous pas 
demander à M. Donnat ce qu'il entend par « un gouverneur 
conseiller du Gouvernement » ? Je ne connais pas ce titre-là! 

M. le: général Delmas. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le général Delmas. 

M le général Delmas. Je note tout d'abord que le rapporteur 
a rectifié les chiffres de son premier rapport sur les indem- 
nité: familiales qui accusaient des disparités véritablement 
beaucoup trop grandes entre militaires métropolitains et autoch- 
unes. 

Je note aussi qu'il ressort des informations apportées 
devant l’Assemblée que la situation des autochtones à cet égard 
a été notablement améliorée. 

Je crois savoir que pour les officiers, par exemple, il y a 
parité absolue au point de vue allocations familiales jusqu’à 
six enfants, Ceci étant, nous sommes d’accord pour que les 
questions de traitements et d'allocations soient réglées sur un 
pied d'égalité par le statut du soldat de lUnion française 
demandé par cette Assemblée. Nous sommes d'accord aussi pour 
que les indemnités de zones, avec majorations familiales, et 
d'éloignement soient accordées sans relard aux militaires 
autochtones, conformément aux textes qui ont élé arrêtés. 

I est évident, indiscutable, que si l'on veut créer un esprit 
d'Union française, il faut mettre sur un même pied d'égalité 
de droits et de devoirs tous les membres de cette armée. 

C'est dans cet esprit que nous voterons la proposition sou- 
mise à l’Assemblée. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste votera la 
proposition actuellement en discussion. 

Nous la voterons dans l'esprit même où nous avons précé- 
Cemment émis des votes semblables, c’est-à-dire avec une 
entière sincérité d'intention et avec le souci — que rien n’entra- 
vera — d'établir une concordance absolue entre les situations 
des militaires servant sous le drapeau français. J'emploie cette 
formule parce que je la trouve beaucoup plus générale, Efle 
englobe, en effet, des hommes originaires, non seulement de la 
France métropolitaine, non seulement des territoires d’outre- 
ner, mais aussi des pays de protectorat, Je pense au sort de 
ceux que l’on appelle « les tirailleurs marocains », les « brail- 


1 
Il 








ci : ne pas nous contenter d'améhorations, Exiger que l'égalité 
regne en souveraine, de facon absolue, entre tous les mititaires 
qui servent sous l drapeau français, fpplaudis ement &« quuche 
el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Zinsou. 

M. Zinsou. 11 est évident, après tout ce qui vient d'être dit 
par les différents orateurs, que l'Assemblée, conformément à 
une tradition bien etablie, va, tout à l'heure, je l'espère du 
moins, voter à Funanimité Ki proposition qui nous est sonmise, 
Ce faisant, elle aura fait son devoir et nous voulons € pérer, 
à notre tour, que le Gouvernement fera le sien. (Applaudaisse- 
ments à gauche el au centre.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à parole pour 
expliquer son vote ? 

Je vais mettre aux voix la proposition, modifiée par les deux 
amendements adoptés par l'Assemblée, proposition dont je 
donne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à: 


« Elaborer un statut du soldat de FÜn.on francaise établissant 
l'égalité de traitement entre tous les soldats de l'armée de 
l'Union française, sans distinction d'orgine ethnique ou de sta 
tut personnel; 

« Attribuer dés maintenant aux miäitaires autochtone n- 
demnilé de zone, avec sa majoration familiale et l'indemnité 
d'éloignement. prévues par le textes mais non encore : \T- 
dées. 

Ï 1 111 Le ü Zutit \ 1 Lo [ t 
être caiculces à compter du fr août 1947, ainsi que le prévoit 
le décret n° 47-2163 du 10 novembre 19447, et l'indemnité d'élots 
gnement à partir du {# janvier 1949. 

Per: nue ne demande la pal ile ? 

Je mefs aux voix là proposition ainsi modifiée. 

La pro} () ET ll. (AtiSt Dit fic 11 ? AUi i est «du nlee.) 

M. le président. Je dois faire connaitre À l'Assembiée « 1 
commission propose de rédiger comme suit le nouveau ti 
la proposition : 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement: 

« {9 D'élaborer un Statut du soidat de FUnion franca elab we 
sant l'égalité de traitement entre tous les solda le iinée de 
l'Union francaise : 

« 2° D'attribuer dès maintenant, et san lendre Ja promul- 
gation de ce statut aux militaires autochtones. l'indemnité de 


zone, Ja majoration familiale de zone et l'indemnité d'éloigne- 
ment prévues par les textes inais non enco | 

ll n'y à pas d'opposition ; A 

Le nouveau tre est adopté. 


— 7 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; STATUT INTERARMES 
Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de MM. Bégarra, Bourgarel, Diop BRaba- 
kar, Djan Mornar Guèvye et des membres du gronpe Sociaiistt 
S. EF. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
élaborer un statut interarmes fixant les règles d'emploi du per- 
sonnel civil des états-majors, corps et services des armées de 
terre, air et marine stationnés en Afrique occidentale francaise 
(n° 227, année 1949; n° 213, année 1950, et 90, année 1951). 

Je rappelle à l'Assemblée qu'à la troisième séance du 27 juil- 


let 1950, après clôture de la discussion générale et au cours de 


1 
la discussion d'un contreæprojet présenté par M. Boileau et 
les membres du groupe communiste, cette affaire avait été ren- 
voyvée à la commission. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Bégarra, rapporteur de la commisswn des afluires Sociales 
Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 27 juillet 1950 
vois avez renvoyé à la commission des affaires sociales le 
port n° 213, anr.ée 190, sur la propostion socialiste n° 227 
année 1949, tendant à inviter le Gouvernement à élaborer 1 


slalut inlerarmes fixant les règles d cInploi du per 


1 
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des états-major<, corps et services des armées de terre, air et 
uarine stationnés en Afrique occidentale française. Ne 

La commission avait demandé le renvoi de cette proposition 
à la suite du dépôt d'un contre-projet présenté par M. Boiteau 
et es membres du groupe communiste, ainsi rédigé : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite Je Gouvernement 
à éicndre au personne! civil des états-maJors, corps et servires 
des armées de terre, air el marine stationnés dans les territoires 
d'outre-mer les statuts définis par les décrets: 

« a) Du 26 février 1897 pour |'armée de terre; 

© b) Du 8 janvier 1936 pour armée de l'air; £ 

« €) Du fr avril 1920 pour la marine, acluellement appli- 
qués de façon discriminatoire et anticonstitutionnelle aux seuls 
personnels d'origine métropolitaine, ne RER RS 

Je signale que l'Assemblée n'a pas Cle appelée à voler sur 
la prise en considération de contre-projet, le renvoi ayant 
lé demandé par là Commission. AE 
rome de Ja défense de FUÜrion française avait émis 
l'avis qu'on ne se limität pas à l'Afrique occidentale française 
et que l'on poursuivit la méme élude pour tous les territoires 
d'outre-mer. Eu outre, M. Catrice avait présenté un amende- 
ment tendant à limiter l'application de ce statut interarmes au 
personnel civil des établissements attachés aux armées de terre 
et de L'air seulement, exeluant ainsi la marine, 

Dans quelle mesure peut-on tenir comple de ce contre-projet, 
de cet avis et de cet amendement ? 

L'objet du coutre-projet communiste et celui de la proposi- 
tion n° 227 ne sont pas exactement les memes, Le texte pré- 
seuté par la commission ne visait que l'Afrique occidentale 
fraucaise, alors que le contresrojet s appliquait à tous les ler- 
ritoires d'outre-mer, Le texte de la commission tendait à invi- 
ter je Gouvernement à élaborer un statut unique pour le per- 
<onnel civil des établissements des trois armes se trouvant en 
Afrique occidentale française, en iccord avec les PRET 
intéressés. Elargissant le champ d'application de ce texte, le 
cortre-projet demandait l'extension à tous les territoires d'ou- 
tre-mer des textes métropolitains, appliqués séparément à cha- 
eune des trois armes, ainsi que cela se pratique actuellement 
dans la métropole, 

l'our défendre son contreprojet, M. 
surtout sur la réglementation en vigueur 


Boileau s'est appuyé 
dans les établisse- 


ments de la marine à Madagascar et, en particulier, à l'arsenal: 


d: liego-Suarez. " 2 : 
Le personnel réglementé comprenant des ouvriers métropoli- 
tyins jouit d'avantages accordés dans la métropole et refusés 
n grande partie aux ouvriers dits « locaux » réunis dans un 
cadre spé la]. 4 à < 

C'est là une particularité des arsenaux de la marine situés 
outre-mer, plus précisément des arsenaux de Dakar, Diégo- 
Suarez et Saigon qui font appel dans une large mesure au per- 
sonnel métropolitain, Mais cela ne justifie pas la coexistence 
dans un même établissement de plusieurs statuts, le personnel 
étant réparti en catégories distinctes suivant l'origine territo- 
riale et non suivant la qualification professionnelle, sans possi- 
hilité pour le personnel local d'être intégré un jour dans le 
personnel réglementé. IL est évident qu'un statut unique doit 
régir tout le personnel. 

Mais ici, deux questions se posent: né Ë 

4° Ce statut doit-il être le même pour tous les territoires 
d'outre-mer ? 

2 Doit-il être commun au pers .nel civil des trois 1rmes ? 

Rien ne semble s'opposer à ce qu'un mème statut s'applique 
dans les établissements militaires de tous les territoires d'ou- 
tre-mer, En outre, il serait souhaitable que ce statut fût com- 
mun aux trois armes, Mais un accord parait difficile à réaliser 
entre les trois secrétariats d'Elat aux forces armées, d'une 
part, et les personnels intéressés, d'autre part. Ces derniers 
craignent que l'on ne s'aligne sur le personnel le moins favo- 
risé. Aussi paraît-il plus indiqué d'élaborer un statut particu- 
lier à chaque arme, applicable immédiatement, chacun d'eux 
s'étendant à tous les territoires d'outre-mer, tout en poursui- 
vant l'étude d'un statut commun aux trois armes qui constitue 
le but à atteindre dans un avenir aussi rapproché que pos- 
sible. 

L'avis émis par la commission de la défense de l'Union frar- 
çaise et l'amendement de M. Catrice reçoivent ainsi entière 
satisfaction, le contre-projet communiste n'étant satisfait qu'en 
partie. 

En effet, la rédaction de ce contre-projet — rédaction hâtive 
suivant les déclarations mêmes de M. Boiteau — présente cer- 
tains inconvénients, 

Aux termes de ce contre-projet, il faudrait appliquer outre- 
mer les statuts définis par les décrets : 

a) Du 26 février 1897 pour l'armée de terre ; 

b) Du 8 janvier 1936 pour l'armée de l'air; 

c) Du {°° avril 1920 pour la marine. 








ns 

Tout d'abord, ces textes déjà anciens ont été modifiés à pl'ie 
sieurs reprises. Ensuite, de nombreux textes sont intervenus 
pour instituer je régime de retraite, par exemple. On ne peut 
donc Jiniler l'extension outre-mer aux seuls textes cités. 

Enfin, ces nombreux textes constituent un ensemble come 
piexe, touffu, qu'il conviendrait de refondre et de simplifier 
ufin que le per<onnel puisse prendre connaissance assez facile. 
ment du régime auquel if est soumis. 

Ainsi, pour connaitre le statut du personnel civil des établis. 
sements militaires métropoltains de l'armée de terre, il faut 
consulter les textes suivants: 

1° Décret du 26 février 1897 modifié par: 

Décret du 9 avril 196; 

Décret du 7 août 14: 

Décrei du 12 août 190$; 

Loi de finances du 13 juillet 1611; 

Loi de finances du 27 février 1912: 

Loi de finances du 15 juillel 1914, 

Décret du 23 juin 1925; 

2° Loi du 21 octobre 1919 sur les régimes des retraites des 
ouvriers des établissements de l'Etat moditice par la loi du 
1 avril 1924; 

s° Loi du 21 mars 192$ sur les pensions; 

4° Loi n° 49-1097 du 2 août 199 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Elat tributaires de la loi du 
21 murs 1928. 

Il faut en outre distinguer plusieurs catégories de personnels: 

Les personnels titulaires (fonctionnaires) justiciables de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1936 portant statut général des 
fonctionnaires, En application de article 141 de ladite loi, 
chaque catégorie de fonctionnaires est d'autre part régie par 
un statut parlicuber. Ces statuts particuliers sont actuellement 
à l'étude; 

Les personnels auxiliaires de bureau et de service régis par 
le décret n° 46-759 du 19 avril 1M6 fixant les dispositions d'ordre 
général applicabies aux employés auxiliaires de l'Etat ; 

Les employés de bureau recrutés sur contrat par application 
de l'ordonnance du 28 août 1945, Ces personnels sont régis par 
le décret du 20 février 196. 

Les Agents ou personnels « contractuels » qui comprennent 
dans l'ordre technique la catégorie À concernant fes ingénieurs, 
et la calégorje B concernant les techniciens, maîtrise; dans 
l'ordre administratif, la catégorie C. 
Ces personnels sont justiciables du 
3 octobre 1919 modifié par Je 
23 octobre 1930, 

Entin, les personnels ouvriers régis par le décret du 26 février 
1897 moilifié et affiliés à la loi de pensions du 2 août 1949, qui 
se subdivisent en deux groupes: 


décret n° 
décret n° 


19-1378 du 
00-1392 du 


< 


a) Ouvriers Uilulaires. — Les intéressés sont d'anciens ouvriers 
auxiliaires titularisés en application du décret du 28 mai 19% 
ayant fait l'objet de l'instruction d'application du 8 juin 1926, 
modifié le 7 novembre 1936 et le 30 septembre 1938: 

b) Ouvriers auxiliaires, — Ceux qui reçoivent application des 
dispositions de l'instruction A du 24 janvier 1900. 

Le contre-projet de M. Boiteau ne peut donc être retenu dans 
sa forme, En ce qui concerne le personnel civil de l'armée de 
terre il ne vise qu'une catégorie de personnel, écartant par 
exemple tout le personnel de bureau. Il se réfère uniquement 
à un décret très ancien qu'il serait assez piquant d'appliquer 
dans sa forme primitive, Ce texte a été modifié de nombreuses 
fois sans qu'il en soit fait mention dans le contre-projet. Et, 
enfin, s'agissant même de cette seule catégorie de personnel, 
des textes très importants, tels que la loi de pensions du 2 août 
1919, sont passés sous silence, 

Ainsi que le demandait la commission des affaires sociales à 
la séance du 27 juillet 1950, le contre-projet communiste aurait 
dû faire l'objet d'une proposition séparée fondée sur une étude 
sérieuse de la législation et de la réglementation en vigueur 
dans la métropole. : 

La situation du personnel civil des établissements militaires 
d'Afrique occidentale française n'est pas comparable à celle du 
personnel de l'arsenal de Piégo-Suarez. Les préoccupations ou- 
vrières ne sont pas les mêmes. 

En Afrique occidentale française, il n'existe même pas de 
slatul, en ce qui concerne les établissements des armées de 
terre. 

Ces derniers étaient régis par l'instruction locale n° 6826,/C 
du 1* août 1946 du directeur général de l'intendance, prise en 
application de l'instruction ministérielle du 24 avril 1942 et 
approuvée le 19 août 1946 per le général commandant supérieut 
des troupes d'Afrique occidentale française. 

Or, l'instruction n° 6826/C du 1% août 1946 a été abrogée à 
compter du {*% janvier 1948 par décision du général comman- 
dant supérieur des troupes à l'Afrique occilantae française. 
La même décision prévoyait qu'un statut commun aux trois 
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armes, en cours d'élaboration, devait fixer la situation ‘du per- 


sonnel engagé à parür du {1% janvier 1948. 

Et depuis cette date aucun statut nouveau n'ayant été accordé, 
il existe, à l'heure présente, deux catégories de personnel: a) le 
personnel civil en service au 1* janvier 1948 qui conserve à titre 
personnel et transitoire les avantages qui lui étaient alloués 
sous le régime de l'instruction n° 6K26/C du {1% août 1946, jus- 
qu'a la mise en vigueur du statut commun aux trois armes des- 
tiné à se substituer à ladite instruction; b) le personnel recruté 
depuis le 1% janvier 1938 qui n'est protégé par aucun stalut, qui 
ne bénéficie d'aucun avantage et demeure dans une situation 
très précaire. 

Assimilé aux ouvriers du secteur privé, ce personnel ne jouit 
pas des avantages habituellement accordés à ces derniers: achat 
de marchandises au prix de revient, gratification de fin d'année, 

rimes, ele. 

Par ailleurs, il ne peut être intégré dans le cadre définitif du 
personnel civil de l'armée, malgré son ancienneté, sa valeur 
professionnelle et en dépit des fonctions importantes occupées. 

celte situation émeut non seulement le personnel intéressé et 
les syndicats, mais aussi le Grand Conseil d'Afrique occidentale 
francaise, qui a émis le vœu suivant: 

{> Que le gouverneur général veuille bien demander à l'au- 
torité militaire de rapporter la décision n° 1200-PC du 22 jan- 
vier 1948 et de remettre en vigueur l'instruction n° 6826-C du 
{août 1946, avec maintien du statu quo pour les employés 
de l'air et de la marine ; 

« 2° Que le ministre veuille bien clarifier la situation en éla- 
borant, en accord avec les trois ministres intéressés, un statut 
commun du personnel civil des armées de terre, de mer et de 
J'air en service en Afrique occidentale française ; 

« 3° Donne délégation à sa commission permanente pour 
suivre la réalisation de ce vœu sur le plan local, » 

A ce vœu, l'Assemblée de l'Union française ne peut que s'asso- 
cier en le transformant en proposition. En vue de dissiper le 
malaise qui règne parmi le personnel civil des établissements 
de l'armée de terre et de faciliter un bon recrutement, il 
convient de toute urgence de remettre en vigueur l'instruction 
n° 6826-C du 1% août 1946 afin qu'il puisse être titularisé et 
bénéficier d'un avancement normal et des avantages divers 
garantis par ce texte. 

Le défaut de stalut nouveau provoque des protestations légi- 
times de la part du personnel civil des trois armes et fait naître 
des contestations au sujet des salaires, des indemnités pour 
charges de famille et indemnités diverses. 

C’est ainsi qu'un conflit s’est élevé entre le commandement 
militaire et les ouvriers et employés de l’armée de l'air régis 
par Finstruction n° 670-AC. FAT du 30 mai 1933 moditiée et 
par la décision n° 2315-AIR-AOF-1-PC du 29 août 1950. 

Jusqu'ici, les salaires de ces ouvriers et employés de l'air 
élaient fixés sur Ja base des taux prévus pour le personnel civil 
de l’intendance., de l'artillerie et du service de santé. 

Or, celte parité vient d'être rompue: les ouvriers de l'air sont 
soumis à la convention collective locale et les salaires du per- 
sonne] de bureaux sont bloqués. 

Par ailleurs, une décision récente du ministère des finances 
faisant valoir que le budget métropolitain ne peut valablement 
être engagé que par des décisions prises en métropole mème, 
alors que le Haut Commissaire d'Afrique occidentale francaise 
disposait jusqu'ici d’une délégation de pouvoir à cel égard, 
aggrave celte situation. : 

Soumise au contreseing du ministre des finances, la mise a 
jour des salaires de ce personnel subira des retards considé- 
rables, Afin d'éviter les protestations légitimes du personnel 
lésé, il serait souhaitable de maintenir le statut quo en ce qui 
concerne le rajustement des salaires et de rétablir sur place 
la parité de rémunération entre le personnel civil des armées 
de terre et de l'air. 

Tenant compte de toutes ces observations, votre commission 
des affaires sociales vous soumet donc une proposition modifiée 
dans ce sens et adoptée à l'unanimité. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage de la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de Ta 
proposilion.) s 

M. le président. Je donne lecture de la nouvelle proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

« 1° A remettre immédiatement en vigueur en Afrique occi- 
dentale française l'instruction n° 6S26/C du 1% août 1946 appli- 
cable au personnel civil des élats-majors, corps el services des 
armées de terre : 

« 2° À rétablir d'urgence en Afrique occidentale francaise Ja 
parité de salaires entre le personnel civil des états-majors, 
curps et services des armées de terre et de l'air, conformément 


? 





aux dispositions de l'instruction n° 630 AC.FAT du 30 mai 1935 
modifiée par des textes ultérieurs, et à laisser le pouvoir de 
décision en matière de rajustement de salaires aux hauts com 
luissaires, gouverneurs généraux, et gouverneurs en à 
avec les autorités militaires locales, atin d'éviter tout ri 
dans la mise à jour des salaires ; 

« 3° A élaborer pour chacune des armes un statut un:qua 
applicable au personnel civil des états-majors, corps et services 
des armées de terre, air et marine stationnés dans les territoires 
d'outre-mer, en s'inspirant étroitement de la législation et de Ja 
réglementation en vigueur dans la métropole, et en supprimant 
toute discrimination fondée sur la race, l'origine et le statut 
personnel des ouvriers et empioyés: 


cord 
tard 


« 4° À élaborer enfin en coopération avec les organisations 
syndicales un statut interarmes, conforme à fa constHubon 
française, et applicable aussi bien dans la métropole que dans 
les départements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer. » 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de MM. Boï- 
teau, Donnat et les membres du groupe communiste, tendant 
au paragraphe 3°, après les mots: « à élaborer », à inserer: 
« dans un délai maximum de six mois 

La parole est à M. Boileau pour soutenir son amendement, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, au cours du rapport sup- 
plémentaire qui vous à été présenté, M. Bégarra faisait allu- 
Sion à la hâte apportée à la préparalion du contre-projet coni- 
muniste déposé lors de notre précédente discussion sur cette 
proposition. Personne ne pourra Jui ad 
pour Ja rédaction du rapport supplémentaire qu'il Vient de nou 
soumettre puisqu'il Jui à fallu neuf 1 
le préparer. (Mouvements divers.) 

M. Paul Catrice. Ce qui prouve que le travail à été fait strieu- 
sement. 

M. le rapporteur. Je peux vous montrer les documents qui 
ont été réunis, ils sont à votre disposition. 

M. Boiteau. !: n'en est pas moins vrai que les textes étant 
très touffus, je suis obligé de relever un certain nombre d'er 
reurs dans ce rapport supplémentaire. On nous dit, nolamment, 
que les retraites des ouvriers des établissements de FEtal sont 
régies par la loi du 1% avril 1924, aiors que ce texte, pri 
sément, régit les retraites du personnel de bureau auxiliaire 
et es fonctionnaires et non pas celies des ouvriers des élablis- 
seinents de FEtat. 

Je rappelle également, pour mémoire, que celle loi du 
14 avril 1924 a été modifiée par la loi n° 48-1490 du 20 septem- 
bre 194$. 

Enfin, en ce qui concerne les retraites des ouvriers des étla- 
blissements de l'Etat. elles sont régies, comme je viens de Île 
dire, par la loi du 21 mars 1928 modiliée elle-meme par li lof 
n° 49-1097 du 2 août 194, Le délai pris par notre Assembite 
pour discuter celle proposition et le contre-projet communiste 
a eu, entre aulres inconvénients, celui «d'obliger le personnel 


resser le méme repro 


Hols « cogitations |! ur 


intéressé — en particulier les ouvriers de l'arsenal de Diégo- 
Suarez dont je vous avais exprimé jes doléances au cours de 
notre débat du 27 juillet 1950 à Se mneltre en grève. Au cours 


de celte grève de vingt-deux jours dans une unité magnifique 
jamais réalisée à Madagascar entre les travailleurs d'origines 
ethniques tout à fait différentes — malgaches, comoriens, 
créoles de Ja Réunion — jusqu'ici systématiquement dressés les 
uns contre les autres, ces travailleurs ont pris conscience de la 
force que représentail leur unité. Nous pouvons leur faire 
confiance pour continuer la lutte et faire aboulir les revendi- 
cations tout à fait légitimes pour lesquelles ils se sont batlus, 
(Applaudissements à lextrème gauche.) 

Le groupe communiste serait prêt à se rallier à la nouvelle 


proposition déposée, après discussion, en commission, bien 
qu'elle soit assez 1mprécise, à une condition, celle qui a 
motivé le dépôt d2 l'amendement dont vous êtes saisis. HI 


s'agit d'inclure au paragraphe 3°, après les mots « à élaborer 
les mots « dans un délai maximum de six mois ». 

Pourquoi Ja fixation de ce délai ? Cela correspond, d'abord, à 
l'esprit dans lequel la proposition à été rédigée dans <a teneur 
générale. Que nous dit-on, en effet, au paragraphe 1 ? 
« Remettre immédiatement en vigueur... au paragraphe 2°, 
on s'exprime de la facon suivante: « à rétablir d'urgence », 
La logique implique qu'à ce paragraphe 3° on définisse l'ordre 
d'urgence dans lequel l'Assemblée souhaite voir se réaliser 
cette réforme et qu'on vise, par conséquent, comme le propose 
notre amendement, « à élaborer dans un délai maximum de six 
mois, pour chacune des armes, un statut unique applicable au 
personnel civil... ». 

Je crois, par conséquent, inutile de défendre plus longue- 
ment cet amendement. Il correspond d'autre part, vous le 
devinez sans difficulté, au désir ardent des personnels intéres- 
sés puisque nos camarades ont déjà montré qu'ils étaient dans 
la nécessité de <e battre pour arriver à faire réformer les 
différences scandaleuses qui existent actueliement dans leur 
statut. Il est deir que l'Assemblée ne peut pas déposer une 
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proposition dans Jaquelle elle ne fixe pas le délai qu’elle 


pmpeortt au Gouvernement pour régler ce problème extrème- 


IH ù de pombret pr dent Dar: de ca analogues, à 
plusieur HOTTE wire Assemblée à pris de telles précau- 
Lions, Six mois est un délai parfaitement raisonnable, et dans 
( conduits le demande à l'Assembite de se rallier à Fl'amen- 
dernent que je depose \pplaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ii comm on ? 

M. le rapporteur. La cou en remet à à sagesse de 
l'A THON 

M. ie président. Je mel UixX Voix l'aiendement de M. Boi- 
Li 

tnondoment, us AT voi es{ 1do pl 

M. le président. | pur M. Cali l'un amendement 

b 
E ( u début du paragraphe, après les mots: 
« |, ! ’ r_! Lit i Coup ralion avec Îles 
{ l RUE l i [M dat le inembre de phrase : 
‘ i bill L 4 l t de ln lévislation et de la régle- 
\ li po tppriiner ;e mot: 

« 

La parole est M. Cut pour défendre nn amendement, 

M. Paul Gatrice. Mes chers collegues, à Ja séance du 27 juil- 
Jet ul, À ii depo Un ainuendoiment qui in'avail élé sug- 

par plusieurs net du personnel des arsenaux de la 
hi e démandiail de pprumer, da la premicre rédaction 
le ia proposition, rapportée par hot égue M. Bégarra, le mot 

I l u pli ù \ilant le Gouvernement à thbo- 
l latut inte ines TiIXaut 1 regles d'emplois du person- 
nel civil des étals-majors, corps et services des armées de 
t Ur, LOU LA Ceci évidemment je l'avais expliqué ce 

' l | | laut eu aucune facon à défavoriser Ja marine 
dont Le persom jouit d'avanlages SUpPErTICUrS à CeUX que con- 
cédent les statuts des autres pet onnels inais il était à craindre 
que le slutut imlerarmes nouvellement établi ne soit aligné aux 


avantases inférieurs. 

La commission à Bien voulu donner satisfaction à mon amen- 
deiment, et dans be 3° du nouveau texte, prévoit un statut 
pour chacune des armes 

Je voudrais cependant demander à la commission — en 
m'excusant dé n'avoir pu assister à sa délibération — s'il n'y 
à pas une contradiction entre le 3° et le 4°. Celle contradic- 
lion existe, non pas peul-être dans Fesprit mème de M, le rap- 
parleur, mais dans les textes; c'est la raison pour gp ces je 
demande la suppression de ce 4°. ÆEn effet, le 5° demande 
4 « élaborer pour chacune des armes un statut unique appli- 
cable au persounel... » et le 4° demande d’ « élaborer entin…. 
un statut interarmes », Le personnel de la marine à vu, avec 
une certaine inquiétude cette contradiction, et préférerait que 
l'on supprumât ce dernier paragraphe pour conserver le para- 
graphe 9° demandant l'élaboralion, pour chacune des armes, 
c'est-à-dire terre, air et mer, d'un statut unique applicable au 
personnel cv des €lats-majors, J'ai repris dans mon amen- 
dement une expression qui se trouvait dans le 4° paragraphe : 
« en coopération avec les organisations Svndicales »., En pre- 
nant cette disposition nous donnerons, je pense, loute satis- 
faction au personnel de la marine ainsi qu'aux autres person- 
nels, 

Ceci, mes chers collègnes, est important surtout dans les cir- 
con<tances préscntes où beaucoup de discussions portent sur 
Je statut des personnels des établissements militaires, que ce 
soit pour l'armée de terre, aa l'armée de l'air où pour la ma- 
rine, Je hs par exemple dans le journal Syndicalisme outre- 
mer, organe de la C. F. T. €. outre-mer, un article dans un 
puméro tout récent de mars 1951 intitulé « De qui se moque- 
t-on ? » et je relève en particulier cette pli ise : 

Les travailleurs de nos arsenanx sont en effervescence, 
( : territoires d'outre-mer où en métropole ». 
l'our la métropole vous avez eu connaissanre des difficultés 
qui <e sont présentées ces dernières semaines à Cherbourg 
uis<i bien Qu à Bres altist que les propositions de lois dépo- 


i ce SI t'en parti ulier par M. Coste-Floret, 
Ft l'article continu 
Si nous avons certaines facilités pour traiter les problèmes 
métropoltains, il n'en est pas de mème pour les territoires 
aire-n 
Nous sommes en droit de poser cette question: l'amiral 
comm t la marme en Afrique 0 identale française — 
est-il, oui où non, maitre eprès Dieu, et donc en correspon- 
dure lire , 4e notre ministre Ÿ 


Si, pour des raisons militaires et des « secrets » (sic) de 
défense nationale, il exerce les pouvoirs que lni confère le mi- 
nistre, nous ne voyons pas pour quelles raisons ceux-ci ne 
s'élendraient pas aux problèmes de « politique ouvrière », puis- 


qu'il existe ce bureau au sein du ministre, 





PT FES 

« Il est inadmissible que nos camarades ouvriers européens 
ou autochtones se voient présenter à chaque moment, sur 
« l'écran » local, le film alléchant des salaires des maisons du 
secteur “mr puisque Ja marine n'est pas capable, comme le 
prévoit l'article 10 de notre statut, de faire respecter le droit 
élémentaire de nos camarades, 

« Lorsque l'amiral, par le truchement du directeur local des 
constructions et armes navales, décide de réunir une commis- 
sion paritaire, et que cette dernière a reconnu le bien fondé 
des travailleurs, il devient immoral de voir une administration 
centrale, qu'elle soit des finances on de la défense nationale, 
refuser où « écorcher » les propositions faites en toute équité 
et acceptées localement tant par Jes organisations ouvrières 
que par les représentants du ministère 

Ou alors, puisqu'on recherche des économies - dit avec 
humour l'auteur de l'article, M. Michel Breuil, secrétaire géné- 
ral de la fédération C, F, T. C. du personnel des arsenaux de 
la marine — que l'on supprime l'amiral, les commissions pari- 
aires locales, ete., et que dans sa « tour d'ivoire » l'adminis- 
tration centrale décide, décrète, arrête, ete... Mais, permettez- 
nous de dire que cela ressemblerait étrangement à un régime 
raalheureuserment trop connu et que nous avons tous com- 
battu. 

Cet article montre bien que les avantages accordés à l'heure 
actuelle par le statut de la marine sont menacés, Le personnel 
de Ja marime s'efforce de les faire maintenir, mais il ne faudrait 
pas que par une ambiguïté de rédaction nous paraissions nous 
üssoCIer aux attaques actuellement portees contre ce statut. 
Ains!, mes chers coilègues, nous pourrons arriver à trouver 
une solution satisfaisante. 

Je voudrais enfin signaler l'intérêt considérable qu'il + a à 
développer l'apprentissage dans les arsenaux de la marine, Il 
existe actuellement deux grandes organisations d'entreprises, 
d'une part à Diégo-Suarez, à Madagascar, d'autre part à Bizerte, 
en Tunisie, Si Vraiment le personnel de la marine peut obtenir 
ioule satisfaction dans le Sens de la proposition, nous pourrons 
demander en méme temps, c'est hors du sujet, mais c'est im 
portant, que ce centre d'apprentissage soit développé, amélioré 
daus l'intérêt du personnel. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission, 

M. le rapporteur. Je ne crois pas, comme le pense M. Catrice, 
qu'en l'état actuel du texte il puisse s'établir une confusion ou 
une contradichon quelconque. En eflet, ce texte envisage qua- 
tre mesures échelonnées dans le temps. Nous demandons la 
réalisation inamediate des deux premiéres., Apres le vole de 
l'amendement communiste, nous demandons l'application de la 
troisième dans un délai de six mois, et nous ne fixons pas de 
délai pour la quatrième mesure: élaboration d'un statut inter- 
armes. Nous avons tenu à demander au troisième paragraphe 
l'élaboration d'un statut particulier à chaque arme parce que 
nous avons pris en considération les appréhensions formulées 
ar les ouvriers &@es établissements de la marine, de même que 
es difficultés d'accord que l'on rencontre en ce moment auprès 
des trois secrétariats d'Etat aux forces armées ainsi qu'auprès 
des differents syndicats des personnels intéressé. 

C'est pourquor nous pensons qu'il est plus facile d'élaborer 
et de faire appliquer dans un délu assez rapide un statut par- 
ticulier à chaque arme. Mais le but à atteindre doit ètre l'éla- 
boralion, dans l'avenir, d'un statut commun aux trois armes. 
Dans notre esprit, il ne s'agit évidemment pas d'aligner une 
catégorie de personnel sur une autre catégorie défavorisée par 
rapport à ia premiére, C'est pourquoi nous avons introduit 
une pr'écaulion dans ce quatriéme paragraphe: à savoir que Île 
statut soit élaboré en coopération avec les organisations Syndi- 
cales. Cette garantie doit calmer les appréhensions des syndi- 
cats des ouvriers des établissements de la marine. 4e com- 
prends qu'il se soit établi dans le texte primitif une certaine 
confusion, mais le texte, tel qu'il est présenté aujourd'hui, me 
paraît tres clair. I établit un ordre chronologique pour ces 
quatre mesures, fixant un délai pour les trois premières sans 
en fixer pour la quatrième. I semble done que l'amendement 
de M. Catrice n'ait plus d'objet. 

M. le président. La parole est à M. Catrice pour expliquer son 
vole. 

M, Paul Catrice. Monsieur le président, je relrerais Volon- 
tiers la partie de l'aimendement tendant à supprimer le 4° st 
M. Begarra voulait bien me donner satisfaction sur les points 
suivants : tout d'abord remplacer dans le paragraphe 4° le mot 
« enfin » par le mot « ultérieurement », la premicre expression 
pourrait s interpréter, en effet, de diverses façons et l'on pour- 
rait penser qu'elle vient à Ia fin d'une longue énumération. 
Puisque nous avons adopté le délai de six mois, il faut indiquer 
dans le paragraphe 3° que le reste viendra ensuite, autrement 
il y aurait contradiction sinon dans la pensée du rapporteur, du 
moins dans les termes, 

Dans ces conditions, j'accepterai le maintien du paragraphe 4°, 
Si vous voulez bien me donner l'assurance que ce statut inter< 


armes sera élabyré en s'alignant sur les avantages les plus 
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élevés et non pas sur le statut inférieur. C’est évidemment dans 
votre pensée, mais je serais heureux que, en tant que rappor- 
teur, vous vouliez bien me le contirmer. 

Cela dit, je maintiens les deux amendements portant sur Je 
90 Je 1% tendant à ajouter après les mots « à per » les 
mots « en coopération avec les organisation ndicales 
mots qui se trouvent déjà dans le 4° mais qu'il : très ut le 
et méme nécessaire de méttre dans ce 3° et, d'autre part, de 
supprimer à la 4° ligne du 3° je noi « étroitement » car ce 
mn it me semble trop restrictf. 

M. le président. Quel est l'avis de Ta commission ? 

M. le rapporteur. J'accepte, au nom de a cominission, la 
première partie de l'amendement de M. Catrice se rapportant 
au paragl aphe 3° et le remplacement du mot « enfin » par le 
mot ultérieurement » dans Ie paragraphe 4°. 

M. le président. M. Catrice parait avoir ainsi satisfaction 

M. Paul CGatrice. Je vous remercie, monsieur le président. 
Je demande à M. Bégarra d= hier vouloir, en sa qualité de 


4 


rapporteu firiner ce que je lui ai demardé tout à l'heu 


r| }° ru } 


M. le ranporteur. ÿ. Ciriée à € il érement satisfaction. Pour 


avantages ac cordés aux personnels | 


M. le president. La parti 


es plus favori 





tendant à la suppression qu aphe 4° est retirée. 
le nets aux voix là première parle de Parmendemen: 


{Cette partie de l'amendement, mise aur votr, est adop'ée.) 


M. le présiden.t La pal ile est à M. Boiteau sur lensembhl 

M. Boiteau. je ne vois aucun inconvénient, pour ma part, 
à ce qu'on fasse subir au texte les modifications qui viennent 
d'être admises par fa commission, imais je voudrais bien, nta 
moins, qu'il soil préeisé que la suppression du mot étroit 
ment » dans le passage suivant: « en s'inspirant étrolement 
de ja législation et de la rég'ementation en vigueur dans la 
métropole » ne puisse être en aucun cas utilisé pour mettre 


au point un statut qui donne des avantages inférieurs à reux 
existant dans c° méiropole 


Quand eette rédaction avait été admise elle jmpliquait qu'il 
était désirable sans dout d'éliminer les text touffus et 
divers régissant les personnels de cette catégorie en France, 
tout ce qu'on pourrait appeler un fatras inulilisab lans les 


territoires d'outre-mer. 

La commission m'avait semblée d'accord sur ce point mais, 
en tout cas, dans mon esprit, il ne pourrait être question d'un 
statut accordant des avantages inférieurs à ceux du personnel 
correspondant de la métropole. Voilà ce que je voulais bien 
préciser de façon qu'il ne puisse pas y avoir de doute sur ce 
point. Sous cette réserve, Je pense que la suppression du mot 


« ciroiteiment » ne peut pas avoir de conséquence isidérable. 
Je préciserai encore, puisque nous en summt iux explica 
tions de vote sur l’ensemble, que ie groupe communiste votera 


la proposition soumise, ainsi modifiée par la commission. J 
estime extrémement regrettable que des mesures n'aient pars 
été prises par le Gouvernement depuis longtemp 
supprimer les disériminalions ab<olument seandalenusose aui 
existent encore, en parliculier à l'arsenal de Diego-Suarez, et 
il regrettera surtout de voir avec quel esprit colonialiste on a 


tenté de briser ja grève des travailleurs de Piego-Suarcz. grève 
qui, Comme je Vous j'ai dit, s'est soldée par un échec com- 
plet pour le Gouvernement en raison de l'unité magnifique 
maintenue par ces travailicure pendant toute la dur le leur 


lutte 


Voià dans quel esprit le groupe communiste votera cette 
proposition. Il est persuadé que la Intte des ouvriers et des 
personnels intéressés arrivera À supprimer tout le rimi- 


nations subsistant encore et que nous voulons voir disparaitre. 
(Applaud'ssements à l'erlréme gauche.) 

Vivier, rapporteur pour avis de la commission de défense 
de l'Union française, Je demande là paro'e, 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdaines, messieurs, Ja com- 
Mussion de ia défense de l'Union francaise avait fait coreaître 
Son Opinion, consuilée qu'eLe était pour avis, dans la séar 
du 23 juiilet 1950, 

Je n'ai #ien à ajouter, si ce n'est qu'à confirmer l'avis que jo 
donnai à ce momeut à en indiquant que la commission 
s'était déclarée d'accord avec le rapport présenté par M. Bégarra 
en exprimant toutefois le Vau que des avis similaires soient 
donnés et motivés pour les divers territoires et qu'on ne se 
limile pas à l'Afrique occidentale francaise. 

M. Bégarra a d'ailleurs donné entièrement satisfaction à la 
commission de la défense de l'Union française, ainsi que vous 
avez pu le constater, à la lecture de son rapport, (Applaudis- 
sements au centre el à gauche.) 

M. le Pre Nous en prenons acte, en nous félicitant que 
l'avis de la commission de la défense de l'Union francaise ait 
€ontribué à l'élaboration d'un statut concernant l'emp'oi du 
personnel civil des états-majors des corps et services des 





j'entends bien que Faccord doit #3 sur des 


‘amendement à M. Calice 








armées de J'air et de la marine pour tous les territoires de 
l'Union française. 

Avant de mettre aux voix la proposition, modifiée par Îles 
amendements adoptée par l'Assemblée, j'en donne une no’ 
veille lecture. 

L'Assemb'ée de l'Union francaise invite le Gouvernement: 

« {9 A remettre imimédialement en vigueur en Afrique ori 
dentale francaise l'instruction n° 6826/C du f® août 1946 ap} 


cable au personnel evil des étal majors, Corps el Services 
des armées de terri 

« 20 A rétah'ir d'urgence ea Afrique occidentaie française 1 
parité de salaires entre le persommel civil des états-majot 
COTpS el Service des armée de ferré et de lan conforménmit l 
aux dispositions de turct 670 AC. FAT l \ 1933 
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CPOSITION TENDANT A ACCONDER AUX BDEPARTEIMENTS 
D'OUTRE-MER UNE REPRÉSENTATION AU CONSEIL ECOHQ- 
MIQUE. 

Reprise de la discussion. 


M. le président. Nous reprenons la discu h d'urgs e ]n 
proposition tendant à accorde IX départerme 
une fr [ester] {1 au Lt eil € } 11) t 
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M. Estèbe, et les conclusions du rapport de notre cuue 
M. Théimia, D t-elle allier à Îl’ onitre dec j A ( 


de Assemblée de d'Uni In “fran aise ? 
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mer sa compé! lence en ce qui Concerne Jes déj { 
d'outre-mer, Ja sir a élé d'avis qu'il n'y t pas Leu 
de faire une disæimination dans le texte soumis à l'A emblée 


entre les départements et les territoires. Elle a pris une déci- 
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sion ferme et, par*9 voix contre 1 et 3% abstentions, elle vous 
recomimande, dans la disposition finale qui sortira de nos 
débats, de ne pas faire de discrimination de celte nature. 

Au cours de Ja discussion, la commission à été appelée inévi- 
tablement à procéder à un échange de vues en ce qui concerné 
le fond méme de la question, Muis je rassure tout de suite l'As- 
sermblée, ce n'est pas celle commission qui jera une entorse 
au réglement Jui-méme. H est bien entendu que sur ce point 
elle n'émet pas à proprement parler un avis, elle à cepen- 
dant protité de la connaissance qu'elle avait de la question 
pour élaborer un lexte qu'elle renvoie à la commission des 
affaires économiques, saisie au fond. 

Je demande à M, le président de la commission des affaires 
économiques s'il est d'avis que je donne lecture de ce texte, 
sinon celui-ci sera purement et simplement renvoyé à la com- 
Iui-sion qu'il préside. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mission des affaires économiques, 

M. Georges Boussenot, 166 président de la commission des 
affaires économiques. Monsieur le président, après la discus- 
sion très poussée qui s'est engagée et développée tout à l'heure 
devant Lx commission du réglement, celle-cr à émis un avis 
qui prend forme d'un véritable amendement, Jequel, il faut 
bien le dire, est sensiblement très différent de celui qui a été 
presenté par la commission. 

Étant donné l'importance de la décision prise par Ja com- 
mission du réglement, je demande que J0s dispositions pre- 
sentées par elle soient renvoyées à la commission des Affuires 
économiques 

M. le président de la commission du règlement. Nous sommes 
tout à fait d'accord, et je l'ai dit moi-même, l'avis proprernent 
dit de la commission du réglement ne pouvait porter que sur 
la premiére question touchant la compétence même de lAs- 
semblée, Par conséquent, je ne vois pas lutilité de donner 
connaissance à l'Assemblée du texte élaboré à titre de sugges- 
tion et, si vous le permettez, pour gagner du temps et etant 
donné l'urgence, je le remettrai directement au présilent de 
la commission des affaires économiques, 

M. le président. Le renvoi, demandé par le président da Ja 
Commission, est de droit. 

Il et ordonné. 

En conséquence, la séance va être suspendue. j 

Monsieur le vice-président de ja commussion des affaires éco- 
nomiques, à quelle heure entendez-vous réunir voire Comrnis- 
sion ? 

M. le vice-président de la commission des affaires écono- 
miques. La commission Va se réunir tamédiatement. 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la délibération 
de la commission intermimstérielle devait avoir lieu demain 
matin. La décision de notre Assemblée doit être connue d'elle 
ce soir méme, Quelle sera la durée des débats de Ja com- 
1n1<sIon ? 

M. le vice-président de la commission des affaires économi- 
ques. Monsieur le président, cette discussion ne paraît pas 
devoir entrainer un débat supérieur à une demi-heure ou trois 
quarts d'heure, = 

M. je président. La commission du regemeat saisira-t-elle 
l'A-semblée d'un amendement ? 

M. le président de la commission du règlement. C2 texte que 
je viens de remettre au président de la commission des affaires 
ceonomiques est plutôt un contre-projet. 

M. le président. Fu con-équence, l'affaire étant renvoyée à 
Commission, la séance est suspendue, 

La seance, suspendue à dix-neuf heures vingt, est reprise à 
dir-neut heures cinquante.) 

M. le président. la séance est reprise, 

La parole est à M. le rapporteur. : 

M. Thémin, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, comme il fallait s'y attendre, les 
conclusions que J'ai présentées tout à l'heure en tin du rap- 
port sur la proposition n° 141 ont subi de sensibles modifica- 
tions après la deuxième réunion de la commission des affaires 
cconomiques. 

Je me trouve placé dans une situation quelque peu diffi- 
cile, tenu, à deux heures d'intervalle, de défendre deux textes 
différents. 

Voici le nouveau texte tel qu'il a été présenté par la commis- 
sion des affaires économiques: 

« L'Assemblée de l'Umon française, tenant compte de ce que 
ja loi n° 51-335 ‘du 20 mars 1951 à fixé à quinze membres la 
représentation au Conseil économique des départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, demande au Gouvernement: « que Je 
reglement d'administration publique prévu par l’article 15 de 
ladite loi stipule que, parmi ces quinze membres, six seront 
élu< par l'Assemblée de 1'Uniou francaise, étant entendu que 
quatre autres seront laissés à la désignation des organisations 
svndicales ouvrières dans l'esprit Gu règlement d'administra- 
tion publique portant application de la loi du 27 octobre 1946. » 


! 


ia 





La différence entre les deux textes est que nous ne retrou- 
vons pas ici ce qui faisait l'objet de nos préoccupations anté. 
rieures, cette précision numérique que nous désirions voir 
apporter par le règlement d'administration publique à inter. 
venir. 

Quoiqu'il en soit, j'ai accepté de rapporter ce nouveau texte: 
ii marque d'une façon précise le souci de notre Assemblée de 
participer à la désignation de conseillers qui seront en quelque 
sorte les conseils techniques du Gouvernement; en second lieu, 
il demande Fadjonetion d'un membre supplémentaire aux cinq 
membres jusqu alors désignés par notre Assemblée. 

La précision, d'autre part, qui respecte les quatre membres 
représentant les organisations syndicales, marque aussi notre 
souci de ne pas amputer cette représentation déjà insuffisante 
des forces ouvrières outre-mer. 

Le texte nouveau ne Ss’opposant pas à l'ancien, bien au con. 
traire, on peut admettre qu'ils se complètent. Votre rapporteur 
est fondé à croire qu'il ne se Géjuge pas en rapportant le même 
jour, sur la même proposition, deux textes différents; il 
demande donc à l'Assemblée d'adopter ce nouveau texte 4 
l'unanimité. (Applaudissements au centre et à qauche.) 

M. Georges Boussenot, vice-président de la commission des 
affaires économiques. Très bien! 

M. le président. Personne re demande la parole pour expli- 
quer son vote ?.… 

Je mets aux voix la nouvelle proposition dont je rappelle le 
texte : 

« L'Assemblée de l'Union française, tenant compte de ce que 
la loi n° 51-355 du 20 mars 1951 à fixé à quinze membres Ja 
représentation au Conseil économique des départements et {er- 
riloires d'outre-mer, demande au Gouvernement : 

« Que le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
licle 15 de ladite loi stipule que, parmi ces quinze membres, 
six seront élus par l’Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que quatre autres seront laissés à la désignation des 
organisations syndicales ouvrières dans l'esprit du règlement 
d'administration publique portant application de la loi du 
27 octobre 1946. » : 

(La proposition, mise aur voir, est adoptée à l'unanimité.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
comimision propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à fixer les modalités de la représen- 
lation des départeinents et territoires d'outre-mer au Conseil 
economique. » 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Je mets aux voix le nouveau titre de la proposition, 

(Le nouveau titre, mis aux voir, est adopté.) 


ET 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jousselin une proposition 
tendant à inviter le Gouvernemen: à faire dresser la liste des 
collectivités autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre- 
mer et des territoires sous tutelle. 

La proposition sera imprimée sous le n° 117, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administralives et domaniales. (Assentiment.) 


RC 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Catrice un rapport fait au 
nom de la commission des affaires culturelles sur la proposi- 
Hon (n° f1, année 1951) de M. Catrice, Mile Le Ber et M. Jous- 
selin, tendant à demander au Gouvernement: 1° de dévelop- 
per toutes jastitutions et organisations utiles en vue de l'étude 
scientitique des déserts et des zones arides et de l'amélioration 
des conditions de vie dans les régions de l'Union francaise 
qui entrent dans ces catégories: 2° de collaborer étroitement 
aux travaux entrepris sous l'égide de l'U. N. E. S. C. O0. pour 
l'étude scientifique des déserts et des zones arides et poug 
l'amélioration des conditions de vie de ces régions. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 118 et distribué. 

J'ai recu de M. Catrice un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission des affaires culturelles sur la proposi- 
tion (n° 47, année 1949) de MM. Catrice, Alfred Bour, et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter M. le ministre de l'éducation nationale à veiller 
à la rédaction des manuels scolaires dans le sens authentique 
de l'Union française. 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 119 ct 
distribué, 
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ss ie 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Sérot un avis présenté 
nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage des 
chasses , des pèches et des forêts, sur la proposition (n° 11 
année 1951) de M. Catrice, Mlle Le Ber et M. Jousselin, tendant 
à demander au Gouvernement: 1° de développer toules insti- 
jutions et organisations utiles en vue de l'étude scientifique 
des déserts et des zones arides, et de l'amélioration des condi- 
tions de vie dans les régions de l'Union française qui entrent 
dans ces catégories: 2° de collaborer étroitement aux travaux 
entrepris sous l'égide de l'U. N. E. $S. C. Q. pour l'étude scien- 
titique des déserts et des zones arides, et pour l'amélioration 
des conditions de vie de ces régions. | 
L'avis sera imprimé sous le n° 120 et distribué. 


ne 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'As-emblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séanee publique, jeudi 26 avril, à quinze heures, 

Vuici quel serait l'ordre du jour de celle séance : 

Jeudi 26 avril 1951, à quinze heures, Séance publique : 

t. Discussion de la a gr res de Mile Le Ber, MM. Catrice, 
Jousselin et des membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, tendant à demander au Gouvernement de créer 
un conseil supérieur consultatif de léducation outre-mer, 
(N°5 192, annce 1950 et 54, année 1951. — M. Calrice, rappor- 
teur). 

2, Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Cazel- 
les, Lhuillier, Montrat et Roulleaux-Dugage tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toutes mesures pour le dévelop- 
pement de lhydraulique dans le Sud algérien et pour y assu 
rer une répartition équitable de leau. (N°5 231, année 1950 et 
106, annés 1951, — M. Le Brun Kéris, rapporteur). 

3, Discussion de la proposition de MM. Roulleaux-Dugage et 
Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à créer un secré- 
tariat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer, (N° 42 
et 112, année 1951, — M. Rouileaux Dagage, rapporteur). 

ï. Discussion de la proposition de MM. Bourgarel, Djim Momar 
Gueve et des membres du groupe socialiste S.F.LO0. et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à demander d’ur. 
gence à l’Assemblée nationale le vote d'une loi ayant pour uni- 
que objet de relever le plafond des achats sur factures et mar- 
chés de gré à gré effectués et passés par les municipalités de 
plein exercice du Sénégal. (N°* 307, année 1950 et 401, année 
3951, — M. Sylvestre, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures.) 
Le Chef du service de la sténographie de l'Assemblée 
de l'Uruon française, 
RENÉ HINGRE. 
D @ D —— — — — 





Errata 
au compte rendu in extenso de LG séance du 17 avril 1951. 
(Journal officiel du 18 avril 1951.) 





Page 382, 1'e colonne, 14° ligne: 

Au lieu de: « M. Paul Catrice. Vous manquez... », 
Lire : « Un conseiller. Vous manquez... », 

Page 383, tr colonne, 22° ligne : 

Au lieu de: « sans exagéralion », 

Lire : « sans igérence ». 


Nomination de rapporteurs. 





RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
gition (n° 63, année 19%) tendant à accorder aux départements 
d'outre-mer une représentation au Conseil économique. Ren- 
voyte pour le fond à la commission des affaires économiques. 














QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'A-SEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LÉ 24 ANKIL tu 

AP} alion di I les $0 si 1 { t € { 

‘ \ ai | l'oul C« eull (141 { ( } uit in l 
au Goui lt ent en er u l ‘ 
qui le CononuIuque au GOUVETEIME RE. 

Les questions écrites doivent étre somn ner v| 
contenir aucune timpulalion d'ordre personnel à l'égard de tier 
nenninérnent désignés; eUes ne peuvent étre poser que par un 
seul conseiller et à un Seul ministre. » 

« Art. Si. — Les qua stions écrites sont publi @ 1®Œ * [ du 
comte rendu in extenso: dans Le rois qui Suit eette publi iltion, 
les réponses des ministres doivent également y etre publices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclare) par eccril que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tre erveptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse: ce délai supplémenture ne peut excéder 
uni 101$. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 


deluis prévus cilessus est convertie en question orale si son auleur 
de demande, Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de celle demande de contcersion, » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de 


1 


l'article Ki du règlement de l'Assemblée 
de l'Union frar Caisse.) 
Présidence du conseil. 
Ne {1 M. Thémia. 
Affaires étrangères. 
Nos 14 (1948) M. Juge; 38 M. Paul Catrice: 47 M. Junillon. 
Budget. 
Ne 172 M. Sylvestre. 
Défense nationale. 
Nos 5 M. le général P l (016 M. | ( 
Education nationale. 
Nos Ka M. Paul Catrice {4 M Paul LAatFrict 216 M. ( nfal 
Etats associés. 
Ne 6 M. Pann Yung. 
Finances et affaires économiques. 
Nos 28 M. Alfred Bour; 145 M. Thémia; 160 M. Paul Catrice: 162 
M. Blachette:; 164 M. Georges Riond, 196 M. Aibrand; 210 M. Ciun- 


farani; 214 M. Curabet. 


Fonction publique et réforme administrative. 
N° 142 M. Thémia. 
France d'outre-mer. 
No: 2X4 M. : 


Lapari; 217 M. d’Arboussier. 


Induetrie et commerce. 
Ne 51 M. Junillon. 


Intérieur. 


Nos 198 M. Paul Catrice: 109 M 


Paul Catrice; 128 M. Bégarra; 138 
M. Bégarra ; 483 M. Sylvestre 


213 M. Curabet. 
Justice. 


Nes 69 M. Daber; #4 M. Paul Catrie. 


Marine marchande. 
Ne 209 M. Cianfarani. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Nos 192 M. Junillon; 2045 M. Paul Catrice. 
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Travail et sécurité socia/e. 


Nos 3%) M, Thémia: 44 M. Paul Catrice; 12% M. Paul Catrice; 132 
M. Paul Catrice; 4%5 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Calrice, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Riond; 238 M. Borrey. 


DEFENSE NATIONALE 
229. 24 avrii 1951 - M. Michel Dorange demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale <i !#: militaires peuvent faire valider 
pour leur roiraile, le temps passé au service d'entreprises autrefois 
aulusome actuellement  nationalisées mines, chemins de 
fer, Eleclt » de France, elr,), La loi du 20 septembre 196 sur 
les pensions civiles el inilitaires à prévu pour les militaires la possi- 
hiliue de validation pour la retraile du lemps passé au service de 
certaines administrations, voire même des communes (octroi, garde- 
Char pèlre secrétaires, el Il semblerait logique que les mêmes 
dispositions appliquées aux emplois signalés plus haut. Les 
somaes versées par les intéressés pourraient être virées au compilé 
de la ca nallonale de militaires. Il n'y a pas possi- 


soient 


pensions 


biute en cffel pour eux soil d'obienir Je remboursement des sormines 


de bénefi Tr 1 > JOnIe 


viagère ou proportionnelle 


de unsi effectué pour le des entrprises 


( omple 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


230. — 21 avril 1951. M. La Gravière signale à M. le ministre 
des travaux publios, des transports et du tourisme le fail suivarl: 
le 26 mars 1951, trois membres de l'Assemblée de l'Union française 
(deux conseillers métropolitains et un consetller autorhlone ds 
Madagascar) avaient pris glace à bord de l'avion régulier d'Air 
France, à destination de Tananarive; le 21 mars, à l'escale de 
Monhasa (kenva anglais), les deux conseillers métropolitains consta- 
Wreut que leur coljègue autochotne n'était pas, par application du 
principe de la discrimination raciale, admis dans le inême hôtel 
qu'eux-méêmes, el lui demande: fo si des mesures ne pourraient 
êtr: prise: afin qu'un tel principe, condamné par Ja Déclaration 
universelle des droits de l'homme, ne put atteindre, sur quelque 
territoire que ce fût, des passagers d'Air France, citoyens français; 
vo sil ne pourrait, en tout état de cause, el en accord avec son 
collègue de: affaires étrangères, élever, auprès du gouvernement 
britannique, une prolestalion au sujet du fait je signalé et qui 
concerne un parlementaire français. 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 24 avril 1951. 


ANNEXE 


SCRUTIN (N° 31) 


Sur l'amendement de M. Paul Tétau au deuxième alinéa de la pro- 
position (ne 2%, année 1990) relative aur indemnités famihales 
des soldats de l'armée de l'Union française, 


Nombre des volants 
Majorilé absolue 


Pour 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
. 


Ont voté pour : 


Belabed. 

Ben ana, 
Mlle Bertrand. 
Bichon (Colonel). 
Bidet. 

Bizot. 

Bocher. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 


Boubou (Hama). 
Bouda (Francois). 
Boukheloua, 
Boumendiel,. 

Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boutbien. 
Boysson (Guy de). 
Mme Caflot. 
Larroué. 

Catrice (Paul), 


MM. 
lard. 
Alduy. 
Mlle Allemandi, 
André (Max) 
Arboussier (d'). 
Arnault, 
Aubert, 
Mlle Aulissier, 
Barbé 
Begarra, 








azelles, 

harlier. 

harnay. 

hassiot. 

hekkal Daho. 
Janfarani. 

OA. 

onombo (Joseph), 
oquart, 

orval. 

oubèche (Saïd-Ali). 


‘oulibaly (Mamadou). 


Curabet, 
Dbaber (Jules), 
badet. 
Darlün. 
Delrnas 
Detraves 
biarra Tiérmoko, 
Diop Babakar. 
bDonnat. 
Dorange 
Dumas, 
Ebedé 
Egrelaud. 
Esnaull (Yvon), 
Estèbe, 
Feix. 
Gaignard. 
Gaudart. 
Gentlel, 
Léorges 
Georget. 
Gervain. 
Griaule 
Queye Momar Djim. 
dacobson. 


(Général). 


Michel), 


Daniel), 


Jousselin. 


Juge 
Julien Charles- 
André), 


Huilautne), 





Junitlon 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

Lafore<t, 

Lapari. 

Lautiss er. 

La Vasselais (de). 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani 

Mine Lefaucheux., 

Le Guénédal, 

Léon, 

Lévy. 

Lombardo. 

Longuet, 

Lozeray. 

Madermba Racine, 

Mine Malroux, 

Messai. 

Mever, 

Michalet, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monlrat. 

Mine Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Moreux (René), 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Moullec 
Arniral), 

Naroun, 

Nignan. 

Odru. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti (de). 

Perier. 


(Lucien). 


(Contire- 


Pialoux. 

Piéri, 

Piot. 

Plagne (Général). 

Polycarpe. 

Ramampy, 

Reverbori, 

liond (Georges), 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage 

Saidou Djermakoye 
(Is-oufou), 

Sar Diawar. 

Savary. 

savi de Tové 
(Jonathan). 

scelles, 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt. 

Schock, 

senol. 

Simon (Paul), 

Soppo Priso. 

sousatte, 

Tétau. 

Thémia. 

Thévenin 

Thomas 

Touré, 

Tubert 

Vanier, 

Vendenbocomgaërde. 

Mine Marianne 
Verger, 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier. 

Voca. 

Ya Douimbia, 


(Général). 





Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abde<<elam, 
Albrand, 
Antonini, 
Bilavarn Khoun., 
Blachette. 
Boussenot, 

Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chien. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cortinchi 
Costes. 
Coulon. 
Delmas (Louis), 
bo Huu Thinh. 
Duong Thieu Chi, 
Foccart, 
Giard. 


(Guidicello), 





Guyard. 

Hazouimé. 

Ibrahionr (Babikir). 
Kemajon. 

La Gravière, 
Laurent-Evnac. 
Laurin. 

Lé Van Dinh, 
Lhuillier., 
Michard-Pellissier, 
Monnet. 

Nguyen Hey Lai, 
Nguyen Khac Su, 
Nyuyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan., 
Oudard 

Pham Van Binh, 
Phung Ra Nghia. 
rondretsa. 
Raphaël-Levgues, 


Sarraut (Albert). 
Sarraut (Omer), 
sim Var 

sSok Chhong. 
Souvannavong Ourot. 


Souvannavong Pheng, 


Sylvestre, 

Thonn Ouk. 

Ton That uan. 

Mme Tran Van 
Chuong, 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vu Quy Mao, 


Mine la Princesse Ping- 


peang Yukanthor. 





Excusés ou absents par congé: 
MM. Ahmed Kotoko et Pann Yung. 


N'a pas pris part au vote 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 


Çaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 19 avril 1951. 
(Journal officiel du 20 avril 191.) 





(Jean-Marie). 





Dans le scrutin (n° 28) sur la prise en ocnsidéralion du contre-projet 
de MM. Egretaud, Odru, Boiteau et des membres du upe commu« 
niste à l'avis sur le projet de loi ne 100 {(anneé 1950) relatif aux 
crédits pour les dépenses civiles du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Dans ont volé: contre, ajouter: M, Lévy, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





